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Mai 1935.
Après une longue hésitation en Occident ^ le mouvement historique prend nettement sa direction.
De 1929 au 6 février 1934, on pouvait penser qu’il y avait en Occident, et surtout en France, autant de chances pour la révolution nationale que pour la révolution sociale. Il était même permis de penser que le destin penchait pour la première. Au cours de ces quinze années en effet, le socialisme n’a connu en Europe que des échecs, et les dernières années ont été des effondrements. La Révolution russe, au lieu de déterminer une montée du socialisme européen, avait donné aux forces conservatrices un ascendant social sans précédent dans l’histoire.
Il est vrai que cet ascendant n’est pas le fait de meneurs conservateurs. Et, à regarder de près, on s’aperçoit que les succès du mouvement fasciste sont la négation même de ce qu’ils défendent. Si le fascisme fait revivre le capitalisme, le militarisme et lé cléricalisme, c’est avec des hommes qui sont athées, qui sont étrangers à toute formation militaire et qui sont d’origine prolétarienne. En sorte que l’Eglise, l’Armée et la Bourgeoisie capitaliste ne prolongent leur règne économique et social que par personnes politiquement interposées et dont le triomphe personnel annonce qu’il n’y a de succès possible, dans le
monde moderne, que sous un masque socialiste et par des auteurs prolétariens.
Ce sont là des faits qui inclinent à penser que le fascisme n’est qu’un phénomène passager, venu d’une insuffisance temporaire du socialisme, et qui doit s’effondrer d’un coup dès que le socialisme aura pu se renouveler et se forger une doctrine constructive répondant à la nécessité du moment.
L’année 1935 nous donne une réponse décisive. Alors que, en 1934, on aurait pu croire à une poussée fasciste en France (ce qui aurait eu pour conséquence un demi-siècle de fascisme en Europe, en 1935, le doute n’est plus permis sur le recul du fascisme.
A vrai dire, dès le premier semestre de 1934, il n’y avait pas à douter de la renaissance socialiste en France, — mais cette renaissance était masquée par certains aspects de la vie intellectuelle apparente du socialisme.
En 1935, les signes de cette renaissance sont éclatants aussi bien dans la masse que parmi les groupes animateurs du mouvement. Les semaines d’avril et mai ont été à cet égard des semaines de révélations pour le grand public qui n’avait pu observer l’étonnant travail ceïlullaire qui s’accomplit depuis plusieurs années, et qui s’est étendu, depuis février 1934, à tout le corps du socialisme.
D’un seul coup, par les élections municipales, accusant un profond travail politique et social au sein des masses, — par la réaction spontanée de tout le socialisme après la déclaration de l’acte Staline- Laval, — par la prodigieuse manifestation du Mur du 15 Mai, la France et le monde entier ont découvert l’élan socialiste qui soulève tout le pays, élan qui
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vient des profondeurs populaires^ et qui se traduit par un mouvement intellectuel d^origine prolétarienne d^une puissance encore insoupçonnée du grand public.
Les deux mouvements se sont produits parallèlement. Tandis que la masse socialiste s’ébranlait et cherchait avec passion à se placer sur la voie révolutionnaire, des groupements de techniciens prolétariens se constituaient en marge ou au sein des partis officiels. De nouvelles techniques de la révolution y sont élaborées. Elles ne sont pas encore arrivées à la perfection. Mais elles sont déjà assez précises^ assez riches, pour donner, à un immense auditoire (qui les connaît encore fort mal), le sentiment que le grand travail de révision technique du socialisme est en cours.
Non point le prétendu travail de révision des néo-réformistes qui n’était, comme le néo-socialisme et comme le Demanisme, qu’une démarche inavouée pour l’abandon du socialisme, et une préparation au fascisme. Mais le nécessaire travail de révision de la technique révolutionnaire par lequel, sans rien changer aux objectifs ni aux principes fondamentaux de la révolution, on lui donne l’aimement et V outillage nécessaire au combat et à la construction dans un monde qui a fait, en vingt ans, des progrès techniques qui modifient complètement les données du problème social et qui rendent possibles des solutions inimaginables avant la guerre de 1914.
•îî
Les études que je présente dans le recueil que je publie aujourd’hui appartiennent à cet immense travail de révision des techniciens révolutionnaires.
Elles ont été écrites en pleine action et selon les nécessités du moment ; elles ont « collé » au mouvement, C’est leur caractéristique ^ leur faiblesse et leur force. Elles ne sont point des théorèmes abstraits comme ceux que fai présentés dans Economique ; elles sont en liaison directe avec les événements où Von peut suivre les étapes de la grande renaissance socialiste.
Elles montrent comment et pourquoi^ devant la première tentative de dislocation du socialisme par l’opération des néo-socialistes, — on a réagi en découvrant, dans la réalité du moment, les raisons profondes qui faisaient prévoir l’échec certain du mouvement, — ce qui s’est produit.
Comment et pourquoi on a osé dénoncer en 1934 les puissances organisatrices du mouvement fasciste, — impunément, parce que Von pouvait prévoir la décadence rapide de ces puissances.
Comment et pourquoi on a pu exposer à la //® et à la ///® Internationales une technique nouvelle de la gestion de l’économie par la démocratie prolétarienne, qui la cherche.
Comment et pourquoi enfin, on a pu extraire, des recherches de tous, une sorte de tableau où Von projette des images de la révolution à réaliser, telles qu’elles se forment dans l’esprit des ouvriers de l’événement.
En ceci, le recueil que je publie aujourd’hui appartient à Ioa vie plus qu’à la science.
Si dès septembre 1933, je pouvais opposer à Déat une certitude que j’exprimais ainsi « je crois que, de ce pays, le socialisme va prendre son élan pour entraîner les peuples européens dans le nouvel âge », —
PRÉFACE
(fêtait évidemment beaucoup plus par une intuition puisée dans la vie meme que par un travail de cabinet.
C^est en pleine vie^ et en pleine action^ que les études réunies sous le titre Technique de la Révolution syndicale ont été conçues et rédigées. Elles portent ainsi leur date. Mais elles ont été écrites surtout pour prolonger^ loin dans Vavenir, la courbe de Vévolution sociale telle qu^on la lisait alors. A ce titre^ elles sont des .anticipations. Comme les plans qui y sont joints^ et qui^ rédigés comme des plans^ pratiques à un moment où Vôn ne parlait guère de plans en France^ sont en vérité des plans pour les années à venir.
Le moment est enfin venu de présenter ces anticipations et ces plans qui^ à certains^ pouvaient paraître conçus pour Van 1950. Si Von tardait^ on courrait Je risque d’arriver un peu tard. En effets en ce mois de ma% Vhistoire vient de faire un saut énorme.
Le mouvement d’ascension du socialisme s’est accéléré au point que^ désormais en France, le fascisme paraîtra sous peu une chose ridicule ;
et le mouvement révolutionnaire, jusqu’ici freiné par les nécessités de la politique nationale de la Révolution russe, est enfin laissé à lui-même à la suite des déclarations de Staline.
La révolution européenne, jusqu’ici subordonnée à la révolution russe, va se diriger rapidement vers ses objectifs propres. C’est le moment de sortir dossiers, études et plans pour le travail de réalisation.
21 Mai 1935.
l^ETTRE A DÊAT
Avec les classes moyennes ou avec le prolétariat
Sonvenirs commans — Mouvements contraires
Déat, je viens combattre les thèses que vous avez soutenues au Congrès de Paris, et qui sont tenues aujourd’hui pour celles du « néo-socialisme ». Si je m’adresse nommément à vous, ce n’est pas seulement parce que vous êtes le doctrinaire de cette « tendance » qui cherche à devenir un mouvement autonome, c’est parce que, entre vous et moi, la conversation prendra une signification particulière.
A Reims, en juin 1926, nous combattions l’un contre l’autre.
J’étais à la tête des dix ou douze mille « fascistes », réunis là en Assemblée nationale des combattants et des producteirrs, avec lesquels j’avais projeté d’organiser la marche sur Paris.
Vous étiez à la tête des trois mille socialistes qui manifestaient contre nous, qui devaient nous barrer la route de Reims et qui ne l’avaient pas barrée.
Les rencontres avaient été nettement à notre avantage. Les troupes fascistes emportaient deux drapeaux de jeunesses socialistes. La route de Paris
était ouverte. Si nous nous y étions engagés, le mouvement eut été irrésistible. Le fascisme triomphait en France, et sa victoire eût été, comme en Italie et en Allemagne, la victoire des classes moyennes, et. — plus tard — du capitalisme.
Ce jour là, vous et moi, nous avons fait exactement la même observation.
Mais nous en avons tiré des conclusions différentes.
Vous, vous avez commencé de penser qu’il fallait que le socialisme ne se coupât pas des classes moyennes qui étaient les troupes du fascisme, et qu’il travaillât sur le plan national.
Moi, j’ai nettement pensé que toute action tendant à l’organisation du monde nouveau devait être faite en dehors de ces classes moyennes, et sur le plan international.
La preuve, vous la trouverez dans les. sept résolutions que j’avais rédigées le 27 juin et que j’ai fait acclamer par l’assemblée — résolutions qui étaient contraires au vœu profond de l’assemblée, qu’elle vota sans rien y comprendre, et qui me servirent 'dans la suite à dissoudre sucsessivement tous les faisceaux constitués en France.
On n’a jamais compris pourquoi le fascisixie français, manifestement victorieux en cette fin de juin 1926, avait pris, dès le mois suivant, la voie de la démobilisation.
Je vous le dis, Déat, la décision a été prise par moi, exécutée, étape par étape, parfois farouchement, parce que j’avais appris qu’il est impossible de construire quoi que ce soit avec les classes moyennes, et que, en particulier, ces classes n’admettent d’autre politique que celle qui est profondément anti-ouvriè-
re, anti-syndicaliste et anti-socialiste, strictement individualiste.
C'est pourquoi, lorsque je vous vois, vous et vos amis, proposer, pour le salut du socialisme, une tactique en direction des classes moyennes, je vous apporte le résultat d’une expérience menée à fond, et grâce à laquelle je puis vous dire en toute certitude que, sur la voie où vous vous placez, vous trouverez sûrement le fascisme.
Je veux vous dire pourquoi. Après quoi, nous verrons ensemble ce qu’il y a à dire du socialisme, qui est aujourd’hui dans une impasse, d’où il faut sortir, non à reculons, mais en brisant ou en sautant le mur.
Erreurs constantes des partis sur les classes moyennes
Depuis un demi-siècle et plus, tous les mouvements butent en France sur les classes moyennes. Tous les partis considèrent que l’on ne peut rien faire sans elles. Electoralement, parlementairement, c’est exact. Mais du coup, on se condamne à l’impuissance, parce que les dites classes moyennes sont contre toutes les créations économiques, politiques et sociales appelées par l’évolution générale.
La plupart des hommes qui ont entrepris chez nous une action générale sur le plan politico-social ont admis, comme vérité, l’idée indiscutée en France que les classes moyennes constituent l’élément constructif et stabilisateur de la nation, et que tout mouvement de transformation doit ou s’appuyer sur elles, ou collaborer largement avec elles.
Les chefs de partis qui se sont dits réalistes ont
toujours opposé cette idée aux volontés révolutionnaires de leur gauche. D’où les conceptions réformistes. Les résultats ont toujours été les mêmes. Que les mouvements aient été directement appuyés sur les classes moyennes, comme le boulangisme, ou qu’ils aient été conduits en liaison avec elles, comme le briandisme ou le millerandisme, — ou encore en collaboration avec elles, comme le radicalisme, ils ont été stérilisés : ils ont perdu non seulement leur volonté révolutionnaire mais même leur volonté de réformes.
Positions rainées des classes moyennes
La raison en est simple ; les classes moyennes vivent sur des positions ruinées par l’évolution économique ; elles sont indéfendables : le petit commerce, la petite industrie, la petite propriété ne peuvent pas subsister, libres et autonomes, dans la nouvelle économie ; elles constituent le plus gros obstacle au progrès économique.
L’évolution économique exige une organisation rationnelle de la production et de la consommation, c’est-à-dire la suppresion de la liberté individuelle économique, la substitution du plan de travail à l’automatisme de l’économie individualiste. J’ose à peine en rappeler la raison essentielle, mais je dois tout de même la noter :
A ime époque où les marchés de tous produits étaient locaux, à la rigueur nationaux, et où les besoins des marchés internationaux étaient aisément connus, le petit commerce, la petite industrie, la petite propriété, ont pu jouer un rôle utile dans la vie économique, parce que leurs titulaires pouvaient.
sur place, avec leurs moyens, faire des prévisions assez justes, et organiser la production conformément aux besoins du moment et du lendemain. A cette époque, Tindividualisme et les qualités de prudence et d’épargne des classes moyennes ont été utiles.
Aujourd’hui la situation est modifiée de fond en comble. Dans une économie où tous les mouvements sont mondiaux, les classes moyennes n’ont plus aucun moyen de faire une prévision juste. Les prévisions nécessaires à la production ne peuvent être faites que par des organismes généraux, internationaux, nationaux et corporatifs. Les hommes des classes moyennes, vivant dans les limites étroites de leurs installations, sont incapables de construire ces organismes. Lorsqu’on les construit pour eux, lorsque, par hasard, un des leurs construit l’organe nécessaire, ils le torpillent au nom de l’individualisme, car ils refusent de subir la discipline nécessaire.
Producteurs libres, et maîtres de leur caisse, ils entendent demeurer libres de conduire leur entreprise comme ils l’entendent.
Produit du capitalisme individualiste, la classe moyenne veut demeurer dans l’individualisme économique.
Lorsque, constatant l’importance nimiérique des classes moyennes, d’un point de vue électoral, on lie partie avec elles, on est condamné à agir dans leur sens, c’est-à-dire vers la régression économique. En outre, on est obligé d’agir dans le sens de la régres-^ sion culturelle, car les classes moyennes, qui sont d’ime ignorance économique effroyable, attribuant leurs malheurs à la perversion intellectuelle des;
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classes ploutocratiques et des classes ouvrières, se rejettent dans toute l’Europe vers les idées philosophiques et sociales les plus arriérées.
Lics classes moyennes résida historique
Je comprendrais que vous posiez la question de savoir comment manœuvrer devant cette lourde masse qui, en France, est responsable de notre terrible retard politique, économique et culturel. Mais ce n’est pas votre objet : vous voulez manœuvrer avec cette masse, sur ses positions à elle. Vous dites expressément, dans vos Perspectives socialistes, que vous tenez pour possible et souhaitable de donner aux classes moyennes, par la coopération par exemple, ime organisation anticapitaliste. Ce qui revient à dire que vous proposez des moyens empruntés au socialisme pour mçiintenir l’individualisation du profit au bénéfice du petit capitalisme contre le grand.
Electoralement, cela peut vous valoir quelques succès.
Economiquement, c’est une énormité, car vous tendez à maintenir des formes économiques périmées.
C’est si vrai que, à propos du blé, vous vous félicitez d’avoir appuyé des mesures qui, dites-vous, passant par dessus la notion du prix de revient, consacrent le droit à la vie d’un peuple, — alors que, tout simplement, vous maintenez l’agriculture française dans l’état économique effroyablement arriéré vers lequel, il y a un siècle, la Restauration l’a dirigée conformément à ses propres principes.
Je vous fais là des déclarations qu’il est dangereux de faire devant les électeurs. Mais je n’hésite pas à les faire, et je les répéterai publiquement.
même devant un public de classes moyennes. Mais je le dis parce que, réaliste et travaillant chaque jour dans le réel économique, je sais bien que tout ce qu'on pourra faire pour maintenir les classes moyennes dans leur archaïsme ne changera rien à la nécessité historique. Il faudra un jour sauter le pas. Et toutes les lamentations des petits bourgeois ne changeront rien à l’événement,
La vérité est que les classes moyennes sont un résidu historique.
La question n’est pas de savoir comment on conservera ce résidu.
La question est de savoir comment on en déblaiera la scène historique où le combat se poursuit entre le prolétariat et le capitalisme.
£xpérîciice
Déat, ici je pense que vous et quelques-uns de vos amis, vous serez tentés de sourire. Vous ne croyez pas, vous ne croyez plus à ce combat. C’est pourtant le seul. Que le prolétariat ne le pense pas en ce moment, qu’il soit inapte à conduire son propre combat, que ses hommes lui manquent, c’est ime autre question. Nous parlerons de cela plus loin. Pour l’instant, je ne veux que vous montrer l’inaptitude des classes moyennes à jouer un rôle utile dans le moment historique où nous sommes.
Je vous exposerai les expériences auxquelles j’ai pris une part que l’on connaît.
Vous savez, Déat, que je suis arrivé à la maturité politique au moment où s’est produite la trahison de certains socialistes, après l’affaire Dreyfus.
C’est même une des raisons pour lesquelles j’ai
pris, à vingt-cinq ans, la route qui m’a conduit à l’Action Française. Syndicaliste sorélien, socialiste anarchisant, (ce que, après tout, je n’ai cessé d’être depuis toujours) , j’ai connu la plus amère déception, comme tous mes camarades d’alors, lorsque le millerandisme est arrivé au pouvoir. La République avait été sauvée par Millerand associé au Général de Galliffet, mais elle était livrée à la ploutocratie.
C’est de cette époque, des dix premières années de ce siècle, que date l’impuissance du socialisme parlementaire et le recul du syndicalisme. C’est alors que beaucoup de jeunes hommes, dont j’étais, ont cherché en dehors du socialisme parlementaire des alliés contre la ploutocratie.
C’est alors que des radicaux, des socialistes et des anarchistes entrèrent dans les rangs de l’Action Française, où l’on citait Proudhon et où l’on se montrait révolutionnaire contre la ploutocratie. De jeunes prolétaires comme moi crurent possible de refaire, contre la ploutocratie, l’alliance d’un prince et du peuple, comme jadis l’alliance du bourgeois et du prince contre les féodaux. Erreur que nos camarades belges et anglais peuvent comprendre mieux que d’autres. Mais erreur qui m’a fait faire im voyage bien utile.
J’y ai vu les classes moyennes conservatrices. Elles faisaient l’apologie du syndicalisme, « forme moderne de la corporation ■». Quelle plaisanterie ! Dans tous les groupes de l’Action Française, je n’ai pas trouvé un homme, vous entendez bien ; pas un homme, capable d’une action syndicale ou corporative.
Après la guerre, j’ai mis sur pied une Confédération de la Production qui a fait beaucoup de bruit
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jusqu’en 1925. C’est avec cela que j’ai lancé les semaines économiques, qui ont eu un certain retentissement, qu’ont été faits les plans d’une organisation corporative que le fascisme italien a copiée, de son propre aveu. Il y a eu là une vingtaine de fédérations, et je ne sais combien de syndicats. Je puis le dire aujourd’hui : il n’y avait que des figurants, que l’on maintenait à bout de bras, qui étaient capables de rabâcher les histoires qu’on leur serinait, mais radicalement incapables d’une action économique, syndicale, coopérative quelconque.
La preuve, c’est que, après mon départ de l’Action Française, de toute cette construction, il n’est exactement rien resté, rien sinon, sous le nom donné par moi, un vague bureau de placement où on procure des larbins aux gens du monde et des employés fidèles aux bons patrons.
De 1922 à 1925, j’ai pris conscience de cela. C’est alors que j’ai mené, dans l’Action Française, une campagne anti-bourgeoise qui rendait malades Maurras et Bainville, mais qui était assez dynamique. C’était le fascisme du moment. Je le faisais dans le sens opposé à Mussolini : en Italie, les socialistes mussoliniens allaient du socialisme au nationalisme; je faisais le mouvement contraire. Il y a eu un moment où il a paru que nous étions au même point.
Hors de l’Action Française, j’ai fait le tour des classes moyennes de droite. De 1922 à 1925, j’ai parcouru la France, fait des dizaines de conférences dans des Chambres de Commerce, des unions industrielles, des syndicats patronaux de toute grandeur. J’y étais accueilli comme un être extraordinaire qui comprenait quelque chose aux mystères de l’économie et des finances. C’était aussi épouvantable, com-
abîme d’ignorance économique, que les groupes. d’Action Française.
Rien à tirer de ce monde pour une action économique positive. Vous vous trouvez là devant des gens qui ne comprennent pas la possibilité d’une organisation de l’économie. Ils ne comprennent que la défense de leurs intérêts. Vous ne pouvez les associer que pour lutter contre les impôts, faire de Faction anti-ouvrière, et mener des campagnes de presse.
Vous les réunissez pour entendre des conférences, et ils vous fournissent des auditoires étonnants, que Ton finit par mépriser. Mais ne leur demandez pas de participer à une construction quelconque dans l’économie. Ils ne s’occupent que de leurs affaires. Leurs syndicats, ce sont des associations pour les faire décorer, et des machines de lutte contre le syndicalisme. Aptitudes à l’organisation de l’économie^ néant, néant, néant.
9L.es classes moyennes républicaines
En 1925, je suis sorti de l’Action Française. Les gens de cette maison ont cru que je voulais prendre leurs troupes. Je savais trop qu’il n’y avait rien à en tirer, au point de vue de la construction économique. J’avais hâte de m’en éloigner. J’avais fait les déclarations les plus brutales contre la bourgeoisie pour éviter toute équivoque. Nous faisions un appel pour un national-socialisme très communisant. Ce fut notre fascisme, où je marchais à grands pas vers le socialisme.
U y eut vers nous une ruée des classes moyennes républicaines, avec une assez forte proportion de
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^ens de gauche. Ça, ce fut bien autre chose. Je ne connais pas de pire malentendu. Par mes déclarations anti-bourgeoises, j'avais cru éloigner les bourgeois. Le contraire s'était produit. Ils étaient venus, croyant que je serais le plébéien qui connaissait le langage propre à attirer le peuple.
Mais quel sentiment d'horreur lorsqu'ils virent que mon syndicalisme était sérieux. Ils étaient plus ignorants que les petits bourgeois de droite. J'en fis encore une fois des figurants ; je les embrigadai dans une Union des Corporations dont les cadres étaient tenus par d'anciens socialistes. Ils n’y firent exactement rien. Seuls les hommes d’origine prolétarienne et socialiste, en nombre infime, travaillaient.
En juillet 1926, c’était pesé. Je n’avais plus qu’une pensée : aller le plus vite possible, avec notre gauche, à la rencontre du socialisme. De ce jour-là jusqu’en 1928, semaine par semaine, j’ai accéléré ma propre marche au socialisme : semaine par semaine, nous lâchions d’abord des milliers, puis des centaines et enfin des dizaines d’hommes. Certains, par amitié personnelle, ont suivi presque jusqu’aujourd’hui. Et finalement, savez-vous, Déat, le nombre d’hommes que j’ai amenés, de droite, aux positions syndicales, coopératives, socialistes où je suis : sur vingt-cinq mille inscrits en janvier 1926, sur cent mille sympathisants, combien ? Sur les quelques milliers d'hommes que nous avons réunis aujourd'hui, combien ? A ma connaissance exacte, une douzaines d’hommes au plus.
Et pourtant combien m’ont accompagné, et longtemps, avec un si beau sentiment ! Combien auraient voulu rester ! Mais ça ne passait pas. Ils ne pouvaient accepter une partie quelconque de véri-
table socialisme. J’ai fait une expérience décisive : on en fait pas passer des hommes de droite à gauche., Les hommes de droite acceptent à la rigueur de parler un langage de gauche : mais c’est pour éviter le fait.
Les classes moyennes radicales
En 1927 et 1928, j’ai pris contact avec les classes moyennes radicales. Vous savez mieux que d’autres, Déat, les amitiés qui me furent faites chez les radicaux. Vous disiez vous-mêmes que certains jeunes radicaux étaient deux fois valoisiens. On était assez disposé à faire de moi un des artisans de cette concentration à gauche qui aurait compris des socialistes comme vous. Vous savez qui poursuit ce dessein depuis 1927.
J’ai vu les chefs du radicalisme : Herriot, Daladier, Caillaux, et je suis en amitié avec un certain nombre de jeunes radicaux dont quelques-uns ne sont radicaux que de nom et qui seraient assez à leur place dans un groupe révolutionnaire. J’ai été pressé de prendre place dans l’équipe de l’im des chefs susdits. Je n’avais pas d’objection : je suis très partisan des alliances de manœuvre. J’ai pensé, et je pense qu’il y a du travail à faire avec ces trois hommes pour préparer l’évènement général révolutionnaire, qu’ils le veuillent ou non.
Si on pouvait faire commencer la besogne par les radicaux, ce serait excellent. Une fois le mouvement commencé, on ne pourrait plus l’arrêter. Et je connais assez leurs hommes pour i)enser que quelques-uns seraient bien contents qu’on leur forçât la main pour entrer dans l’Histoire.
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Oui, mais il y a les troupes, les militants, les comités, les électeurs. Je suis allé voir cela de près. De bons citoyens. Mais au point de vue économique et social, rien à faire. Les classes moyennes de gauches ! Accrochées aux mêmes positions économiques que les classes moyennes de droite.
Inutile de penser à exécuter avec elles un mouvement économique et social effectif. Par sympathie politique, elles accepteront un programme social très gauche, mais elles ne pourront le réaliser économiquement. Toutefois, il reste, et c’est extrêmement précieux, qu’un nombre assez considérable de radicaux maintiendront leurs alliances à gauche pour des raisons idéologiques. Jamais on ne les associera, même pour défendre certaines de leurs positions sociales aux ennemis de la laïcité. L’alliance avec eux est donc utile et nécessaire. Elle n’est guère constructive, sur le plan de l’économie. Mais elle est positive et active sur le plan de l’enseignement et de Faction civique. II faut l’entretenir soigneusement. Mais de ce côté-là, Déat, rien à gagner.
Nous avons, dans les classes moyennes, tout ce que nous pouvons avoir : les radicaux.
En dehors d’eux, tout est contre nous.
J’ai encore vu cela il n’y a pas longtemps : il y a une vingtaine de syndicats patronaux de l’édition, de la librairie, de l’imprimerie, etc. H y a quelques mois, on leur a demandé de s’unir contre le gouvernement, à propos de la campagne contre la fiscalité « républicaine ». C’était très typique : ça vous représente toutes les variétés politiques des classes moyennes, et on leur demandait nettement de prendre une position politique réactionnaire à propos de la fiscalité.
Ah ! mon ami, quel mouvement ! Il y eut unanimité absolue, dans tous les syndicats, unanimité sauf une seule voix, ime seule, une seule, la mienne.
Alors, Déat, que voulez-vous faire avec vos classes moyennes dont vous ne voulez pas « vous couper ». Tout ce que l’on peut en avoir, nous l’avons, par le radicalisme et la maçonnerie. Audelà, c’est l’ennemi. Soyez certain que cet ennemi vous applaudit en ce moment. Mes anciens amis politiques du Faisceau, qui n’ont pas tous rompu les liens personnels avec moi, comme ils vous applaudissent au moment qu’ils me renient !
Vous les avez avec vous, mais ils vous auront. J’ai pu leur échapper, et rejoindre les amis de ma jeimesse. Mais à quel prix ! Vous, vous ne pourrez pas. Au moment où vous êtes sur le point de faire vers eux le mouvement décisif, je vous préviens, Déat, c’est l’ennemi, l’ennemi de classe, l’ennemi de ce peuple ouvrier et paysan auquel nous appartenons, vous et moi. Nous sommes du même sang. Allez-vous vous séparer de nous, pour une erreur de raisonnement ?
Sur le redressement de l’£tat
Vous constatez la faiblesse de l’Etat, vous proposez de redresser l’Etat en vous appuyant sur les forces de « l’anti-capitalisme ». Vous pensez que ces forces vous seront fournies par les classes moyennes, à demi-prolétarisées et qui réagissent contre la ploutocratie. Encore une fois, permettez-moi de vous opposer nos expériences.
Les classes moyennes sont absolument hors d’état de fournir à qui que ce soit les moyens matériels de lutter contre la ploutocratie.
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Elles ne les ont jamais fournis à personnes. Elles ne vous les fourniront pas à vous plus qu’à d’autres.
Pour agir efficacement dans la vie publique, il faut de l’argent, une presse, une organisation. Les classes moyennes n’ont jeûnais été capables dæ contributions nécessaires. Eaies n’ont pas un journal à elles, pas une ligue, pas tm groupe. Tout ce qui se fait en leur nom est alimenté par quelques ploutocrates. U Action Française ? Ses listes ? Jamais cela n’aurait tenu sans les grosses souscriptions jamais publiées. Le Faisceau ? Sur les millions reçus, la moitié a été fournie par vingt personnes, dont dix se sont saignées aux quatre veines, et le reste, la moitié de ce qui était nécessaire, par les petits souscripteurs, à qui on avait d’ailleurs fichu la fièvre, et quelle fièvre !
Enseignement de l’expérience : quiconque veut s’appuyer moralement et matériellement sur les classes moyennes tombe inévitablement sous la coupe des gros souscripteurs occultes — précisément de ceux qu’il faudrait combattre.
Alors ? Voulez-vous nous dire, Déat, sur qui vous croyez pouvoir vous appuyer pour redresser l’Etat au-dessus du capitalisme ?
Vous n’aurez d’autres ressources, j’entends : d’argent, que ce qui vous sera fourni par les maîtres de l’Etat. Vous êtes donc condamné à l’impuissance.
En doutez-vous ? Regardez qui vous applaudit, voyez qui fait campagne avec vous.
Redressez l’Etat avec les classes moyennes, c'est la quadrature du cercle.
S’il est parfaitement exact que, au départ des mouvements fascistes, il y a de l’anticapitalisme, il est certain que, très rapidement, le gros capitalisme.
entretenant les bandes fascistes, les tourne contre le prolétariat, ce qui est facilité par les sentiments anti-prolétariens des hommes des classes moyennes en voie de déclassement vers le prolétariat.
Expérience faite et refaite.
On peut partir comme vous, et je crois bien comme Mussolini, à coup sûr comme moi-même en 1925, avec l’idée que, avec l’appui large des masses fournies par les classes moyennes (nous disions : avec les combattants), on dominera la ploutocratie, — on s’aperçoit rapidement que la caisse ne peut être remplie que par la ploutocratie, — alors ou bien l’on crève ou bien l’on cède, et c’est fini, on fait comme Mussolini et Hitler.
Vous me direz que Mussolini et Hitler sont obligés de faire du socialisme d’Etat, avec les banques, avec la grande industrie ?
Soyons sérieux : le fascisme italien et l’hitlérisme collectivisent bien l’économie, mais à lu’sage d’une classe, qui en devient la classe dirigeante héréditaire, avec adjonction d’un certain nombre d’éléments pris au peuple.
C’est du bonapartisme économique et social. Bonaparte a bien supprimé définitivement l’appareil féodal. Mais il a reconstitué une noblesse héréditaire d’Etat, avec fusion de l’ancienne et de la sienne. Ainsi le fascisme tend-il à supprimer le capitalisme libre, mais il constitue un capitalisme d’Etat, avec une classe héréditaire faite des éléments bourgeois anciens et des éléments pris au prolétariat.
Au-dessous, la classe ouvrière et paysanne maintenue dans la servitude économique et culturelle.
Je conclus que les seules forces qui peuvent redresser l’Etat sont celles du prolétariat, et dans
LETTRE A MARCEL DÉAT
le sens de l’évolution générale, parce que le prolétariat, intégré dans la grande industrie est formé par sa vie, premièrement à connaître son adversaire par expérience directe, deuxièmement à concevoir la révolution non dans le cadre d’ime économie artisanale ou individualiste, mais dans la ligne de l’économie collectivisée et rationalisée.
A quoi vous opposez que le prolétariat est niunériquement insuffisant et, au surplus, présentement inapte à la conquête de l’économie capitaliste. Vous ajoutez que le Parti socialiste, avec sa tactique et sa méthode actuelle, est incapable de prendre l’ascendant sur la nation comme il est incapable de prendre l’Etat et l’économie en mains.
Autres questions que j’examinerai après avoir considéré le problème qui est posé au monde entier..
JRro&lémes posés ao-x sociétés Humaines, à la Démocratie et au Socialisme
L.e moitfte eltange de base
Ne minimisons pas les questions. Comme le dit le septième vers de l’Internationale, le monde va changer de base. L’opération est en cours. Le problème posé aux sociétés humaines, c’est l’organisation de toute la vie humaine sur des bases nouvelles. Làdessus, nous devons être d’accord. Mais vous voulez aller à ce monde nouveau par étapes, par une succession de réformes, par une socialisation progressive, en maintenant « la liaison avec les classes moyennes, avec la démocratie, avec la nation, » car vous considérez que la raison de l’impuissance du socialisme vient de son éloignement des classes moyennes et de ses positions internationales. Vous supposez que cette socialisation progressive est possible à des démocrates occupant l’Etat. A quoi je vous oppose que, occupant l’Etat entouré de toutes les forces capitalistes, vous deviendrez impuissant pour la moindre mesure de socialisation.
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Mais n’est-ce pas parce que le problème de l’action est mal posé par quelques-uns de vos amis ?
Vous paraissez surtout occupé d’arrêter le fascisme, de gagner le fascisme de vitesse, de prendre l’Etat avant lui. Et c’est pour cela que vous cherchez à minimiser le socialisme, à lui donner une expression qui le fasse accepter des classes moyennes.
Déat, puisque le monde change de base, il faut le dire hardiment, et démoraliser l’adversaire en lui hurlant aux oreilles que l’évènement est en cours, et que son système s’écroule. C’est le moment de maximaliser le socialisme, parce que le moment est venu pour le socialisme intégral de poser sa candidature à l’aménagement total du monde nouveau.
C’est qu’il ne s’agit plus de savoir comment le soqialisme vaincra le capitalisme, mais comment le socialisme va prendre la place du capitalisme impuissant à organiser une économie complètement révolutionnée par la science. Et comment le socialisme, se trouvant devant une tentative du capitalisme qui cherche à se survivre par une opération de force, maîtrisera le « fascisme », moyen de survivance du dit capitalisme.
Chute du Capitalisme
Dans le monde entier, tous les journalistes à la solde du capitalisme hurlent contre le socialisme accusé de toutes les misères des Etats. En même temps, on annonce partout le déclin du socialisme, et la chute du marxisme. C’est littéralement de l’enfantillage, et il faut être aussi ignorant que M. Jacques Bainville, aussi bête que le petit Gaxotte, et s’adresser à un public d’abrutis pour oser imprimer des choses pareilles.
Il n’y a pas un économiste un peu sérieux qui ne voie aujourd’hui que les analyses du monde moderne conduites selon les méthodes rigoureusement scientifiques confirment les prévisions essentielles faites par Marx. Pour qui lit Marx comme on lit Claude Bernard ou Darwin, et non comme on lit le Coran, il est évident que la méthode marxiste est la plus haute méthode d’analyse économique, et que c’est elle seule qui nous permet de comprendre l’événement que nous vivons, lequel est : la chute du capitalisme.
C’est exactement cet événement que les chefs du capitalisme voudraient masquer, en faisant proclamer partout que tout l’enseignement marxiste se trouve en défaut, particulièrement en ce qui concerne la concentration capitaliste. Ils ont grand intérêt à masquer cette concentration qui marque la responsabilité du système. S’il n’y avait pas concentration, la crise ne pourrait être attribuée qu’à d’innombrables erreurs des innombrables gestionnaires des secteurs privés de l’économie, et non au système.
La concentration sert à montrer au contraire que le capitalisme, c’est-à-dire le gouvernement effectif de l’économie par la manœuvre des capitaux, est arrivé au point où il échoue dans sa tâche et qu’il va mourir de ses contradictions.
Or, conformément aux prévisions faites par Marx par l’analyse des faits observés au siècle dernier, la concentration capitaliste s’est produite, c’est-à-dire que la manœuvre des capitaux est passée entre les mains d’une petite oligarchie de banquiers et de gros industriels qui contrôle, directement ou indirectement, la presque totalité de l’économie mondiale. Par le moyen du crédit, de la vente de l’énergie, des moyens de tran.9port, de la production
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et de la distribution des matières premières, de la perception des assurances, par une immense organisation qui contrôle le commerce de détail, le capitalisme exerce un gouvernement direct, effectif, de l'économie générale, par lequel, en dehors de tout contrôle, il opère un prélèvement fabuleux sur tous les producteurs, demeurés responsables de la gestion de leur petite industrie, de leur petit commerce, de leur petite propriété, n’ont pas encore compris qu’ils ne sont que les employés du capitalisme.
Or c’est le gouvernement de l’économie mondiale par le capitalisme qui aboutit aujourd’hui à l’échec retentissant marqué dans le monde entier par la grande crise. Ce gouvernement capitaliste, qui a concentré en un petit nombre de mains tous les moyens d’agir dans tous les compartiments de l’économie, se montre irrémédiablement incapable de trouver les moyens de diriger les forces économiqus qui ont fait sa richesse.
Entre ses mains, les u-sines s’arrêtent, les richesses se détruisent ou sont détruites, les grandes entreprises sont en déficit croissant, le système s’écroule.
Par les moyens économiques, le capitalisme ne peut plus gérer bénéficiairement ce qui était son domaine. Les classes moyennes sont absolument incapables de prendre en mains la direction, la gestion des grandes entreprises du capitalisme, indispensables à l’économie générale. Les démocraties politiques, n’ayant presque aucun équipement économique, sont incapables de se substituer au capitalisme dans la gestion de l’économie.
Nous voici donc exactement au moment prévu par Marx : la concentration capitaliste s’est faite, le capitalisme a construit un immense appareil de pro-
duction, de circulation et de distribution à Téchelle mondiale dont la gestion bénéficiaire est devenue impossible selon les principes capitalistes. (Je vous passe la démonstration : le développement capitaliste bénéficiaire de l’économie actuelle est inconciliable avec les frais généraux absurdes imposés par la concurrence, par le parasitisme politique lié au capitalisme, — avec les charges sociales découlant du militarisme et de tout ce qui lui est lié, — avec le système de propriété, sur lequel viennent buter sans arrêt les applications des progrès techniques).
Nous voici donc devant l’échec du capitalisme considéré comme gestionnaire de l’économie générale, et gestionnaire assurant des bénéfices par des moyens techniques.
L’échec est irrémédiable.
Le capitalisme, prenant conscience de son impuissance, cherche à redresser sa situation par des moyens extratechniques.
Jusqu’ici, il n’avait demandé à l’Etat que de maintenir les classes ouvrières en sujétion, afin de limiter leur part dans la répartition. Mais il admettait que, entre ses hommes, les chefs d’entreprises, intervint la concurrence, animatrice de la création économique, comme il admettait la libre concurrence entre nations.
Désormais, il ne cherche son salut que par des interventions d’Etat, (droits de douane, contingentements, subventions, renflouements). D’un mot, on pourrait dire que toute l’industrie, tout le commerce, toute l’agriculture capitalistes, cherchent à devenir des exploitations fiscales, — c’est-à-dire trouvant dans l’attribution à elles-mêmes d’un prélèvement
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fiscal le moyen de les couvrir des pertes subies dans l'exploitation technique de leurs entreprises.
D'où l'idée, très consciente aujourd'hui dans l'esprit de grands représentants du capitalisme, d'une sorte de collectivisation économique de l'économie, pour un capitalisme d’Etat, débarrassé du vieux parlementarisme, assurant à la classe capitaliste la possession des postes de direction et la jouissance des résultats de l'opération. C'est ce qui a été fait en Allemagne et en Italie, ce qui se fait en Amérique, et ce que voudraient faire en France quelques radicaux que je ne désigne pas, et qui voudraient nous faire accepter l'opération comme très démocratique, par les mêmes raisonnements selon lesquels on vous fait prendre des vessies pour des lanternes.
En résumé, voici la question qui est posée :
Etant donné que le capitalisme moribond abandonne l'individualisme, pour se transformer en capitalisme d'Etat et qu'il veut s'emparer de l'Etat par ce que l’on appelle le fascisme, — étant donné que les institutions démocratiques paraissent impuissantes à empêcher cette révolution menée par le capitalisme, — quelle est la tâche de la démocratie et du socialisme ?
En d'autres termes, il ne s’agit pas de lutter contre le fascisme, qui n'est qu'un moyen d’action du capitalisme, il s'agit de prévenir l'opération tentée par le capitalisme.
Solutions a IVéo-Socialistes >>
Le problème étant ainsi posé, vos solutions apparaissent étrangères à la question. Vous répondez : ordre, autorité, nation, ce qui signifie que le capita-
lisme se repliant dans le cadre national (ce qui est exact) pour se sauver, vous allez vous placer sur son terrain, — que vous allez redresser l’autorité de l’Etat et de la démocratie existante au-dessus du capitalisme pour rendre l’ordre à une économie qui est dans le chaos.
A quoi il faut vous opposer tout de suite qu’il est toujours de mauvaise tactique d’accepter le terrain de lutte que cherche à vous imposer l’adversaire. L’a b c du métier, c’est de l’obliger à aller sur le terrain que l’on choisit.
Mais la grosse question, c’est votre redressement de l’autorité.
D’après tout ce que nous avons lu de vous et de vos amis, vous cherchez à redresser cette autorité par les moyens ordinaires de la démocratie parlementaire, c’est-à-dire que vous voulez, en faisant appel à toutes les forces de l’anti-capitalisme (ouvriers, paysans, classes moyennes), faire une majorité de gauche sur laquelle vous bâtissez un gouvernement qui, croyez- vous, sera assez fort pour imposer au capitalisme les décisions de la démocratie.
Je me demande d’abord comment vous pouvez commettre une pareille erreur de psychologie dans le discrédit général où est le parlementarisme. Je ne vois pas très bien des « néos » soulevant le peuple pour un rajeunissement du parlementarisme. Surtout, du côté de chez Durand et Durand, où l’on ne veut plus entendre parler des députés.
Mais supposons que vous fassiez cette majorité, et ce gouvernement (et je ne vous reprocherai pas un instant d’y être) , voulez- vous me dire ce que vous ferez ?
Exactement, rien.
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Vous aurez entre les mains non pas le Pouvoir, mais Tombre du Pouvoir.
Le Pouvoir, le vrai Pouvoir, le seul Pouvoir de notre temps, il est dans les banques et dans les comités économiques (forges, houillères, assurances, etc.) qui contrôlent, vous le savez aussi bien que moi, la presse et les rouages des partis au Parlement.
Votre gouvernement prendra les pleins pouvoirs ? Il s'appuiera, extra-parlementairement, sur les classes moyennes ?
Mais il aura des pleins pouvoirs en carton pâte. Et jamais les classes moyennes ne se mobiliseront contre les puissances capitalistes. Elles veulent bien disputer une part de ses profits au grand capitalisme. Mais le réduire, jamais. Elles en sont incapables. Et elles se sentent solidaires de sa puissance.
Alors, vous resterez en Fair. Et vous serez renversé comme les camarades du onze mai vingt-quatre.
Je sais bien que vous et vos amis avez en tête que vous ferez une dictature, dictature de gauche, bien entendu, avec des sentiments, des volontés et des hommes de gauche. C'est toute Fidée de ce fascisme de gauche, auquel notre bon camarade Charles Albert me conviait au moment même où je m’éloignais de tout fascisme à grandes enjambées.
Mais vous n'aurez plus les moyens de gauche à votre disposition.
Contre le capitalisme, il n'y a qu’une mobilisation possible et efficace, celle des syndicats, par la grève, celle des coopératives par l’organisation du ravitaillement et celle de la forcé qui se levait à Valmy par les milices ouvrières et révolutionnaires.
Mais vous ne trouverez aucune de ces forces sur les positions où vous allez vous placer. Celles que vous pourriez y entraîner n’oseront pas lever le petit doigt devant les puissances du capitalisme.
Le Cartel aurait pu lever toutes les troupes de gauches, parce que l’on avait le sentiment qu’il était en marche vers la gauche. Votre mouvement, non, parce qu’on le tient, et c’est vrai, pour un mouvement sur la droite du socialisme.
Sans appuis révolutionnaires vous serez impuissant contre le Pouvoir économique. C’est lui qui vous manœuvrera. On vous laissera peut-être au gouvernement pour faire du capitalisme, et on vous obligera à marcher contre ceux qui sont encore vos camarades aujourd’hui.
Ce n’est pas cela que vous voulez.
SoSi&tîons ratsonnelSes
Quand on pose le problème comme nous le posons, on découvre vite qu’il ne s’agit pas de résoudre un problème d’autorité, — mais que la question est de donner à Vautorité démocratique les moyens de s’exercer.
En d’autres termes, il s’agit de créer les institutions nouvelles de la démocratie.
n faut aller au-delà du parlementarisme.
Le Parlement a été un moyen utile, essentiel de la démocratie lorsqu’il fallait lutter contre les puissances qui reposaient sur les croyances ou le prestige intellectuel. Alors les partis, organisés pour agir sur l’opinion, pouvaient saper les bases de la puissance à combattre.
On ne sape pas les pouvoirs économiques par ces moyens.
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Le Parlement et les partis n'ont point de prise directe sur la réalité économique où quatre-vingt dix pour cent des moyens sont entre les mains de la puissance à abattre.
Il s'ensuit que tout parti qui veut augmenter sa force ou avoir entre les mains les moyens d'agir efficacement dans la lutte en cours doit chercher ces moyens hors du Parlement, sur le plan économique et social, c'est-à-dire dans un accroissement considérable de la puissance syndicale et coopérative.
Il ne s'agit pas d'intégrer le syndicalisme à l'Etat, ce qui est une manière de domestiquer les syndicats. Il faut créer effectivement l'Etat syndical et coopératif où, à côté d'une assemblée parlementaire qui demeurera pour permettre les grandes manifestations de l'esprit public, il y aura une assemblée des délégués, des syndicats et des coopératives, assemblée qui sera comme l'autre, l'expression de la souveraineté.
Le premier acte d'une action efficace c'est la préparation de cette assemblée, seule arme possible contre le capitalisme. Le deuxième acte, c'est la convocation d'une telle assemblée par une majorité parlementaire de gauche. Le troisième acte, c'est la prise du pouvoir effectif par la démocratie syndicale et coopérative : j'appelle prise du pouvoir la nationalisation des banques, seul moyen par lequel la démocratie pourra prendre en mains le commandement effectif de la vie économique.
Ces trois solutions sont indispensables pour prendre la suite du capitalisme. L’histoire ne vous laisse ni le choix, ni le temps. Elle vous invite à l'action dans le temps où nous parlons. Ou bien, nous laisserons s’instaurer le capitalisme d'Etat, et toute
l’Europe sera fascisée. Ou bien nous l’empêcherons, et l’Europe sera libérée. Mais nous ne l’empêcherons que par un acte positif, c’est-à-dire par la révolution socialiste.
n n’y a pas de moyen terme.
Ou le capitalisme d’Etat avec le fascisme, — ou le socialisme, avec les syndicats et les coopératives.
Et l’histoire, Déat, ne laisse pas du tout le temps au socialisme de se réaliser selon les étapes que vous avez décrites dans vos Perspectives socialistes. Elle oblige le socialisme à prendre tous les problèmes d’un seul coup, à poser sa candidature à l’organisation totale des sociétés humaines, — ou à se démettre et à attendre des jours meilleurs.
C’est pourquoi je vous présente les solutions cidessus comme les plus réalistes et les plus opportunistes, étant considéré qu’elles répondent à la nécessité révolutionnaire posée par l’histoire que nous vivons.
SPossilbilîtés da Socialisme
Vous objecterez que le Parti socialiste est hors d’état de faire la révolution. Alors, votre mouvement est une déclaration d’impuissance. Il est au surplus peu intelligible, puisque, au moment où il faut que le socialisme devienne révolutionnaire, au moment où il ne peut grandir et agir que sur la ligne de la révolution, vous l’invitez à se réduire, à se contracter, à se diminuer pour se faire accepter par des gens qui ne l’aiment pas. Votre pensée est donc que vous considérez le socialisme comme incapable de prendre la direction des évènements.
H est vrai que, en Italie, en Allemagne, en Autri-
che, en Pologne, en Hongrie, et d’une manière générale, en Europe, le socialisme a fait une remarquable série d’échecs. Remarquez bien qu’il n’a été battu nulle part. Il a été chassé après avoir échoué. Il a occupé les usines en Italie, et il n’a su qu’en faire. Il a eu une grosse partie du pouvoir en Allemagne, des forces énormes, des moyens puissants et il a laissé vivre le capitalisme dans l’économie, etc.
On peut dire que le socialisme n’a pas trouvé en Europe les moyens par lesquels il pouvait prendre en mains la direction de l’économie.
Cela signifie-t-il que le socialisme n’a pas les possibilités de cette prise de possession ?
Ce serait à mon sens une grosse erreur. Ce que l’on peut dire, c’est que le Socialisme, organisé dans toute l’Europe sur le plan parlementaire, et conçu, par une majorité d’intellectuels, comme ime doctrine à enseigner, et non comme culture et doctrine et méthode d’organisation, ne possède encore ni les cadres ni les institutions pouvant lui assurer le commandement de l’économie.
Mais ce que je ne crains pas de dire, c’est qu’il a dans ses rangs et hors de ses organisations, tous les cadres nécessaires ; il lui reste à trouver ses méthodes nouvelles d’action, ses nouvelles techniques révolutionnaires, ses nouvelles techniques de gouvernement. A mon sens, il a tout sous la main.
Problèmes posés au Socialisme
La grande déception de beaucoup de camarades, c’est de vous voir, vous, Déat et Montagnon, présenter* au socialisme des critiques à rebours. Que n’avezvous pris la tête d’un mouvement rajeunissant le
socialisme, lui rendant sa vigueur révolutionnaire, et définissant les formes nouvelles de Faction révolutionnaire. Vous reprochez au socialisme de ne pas agir. Mais vous lui offrez un programme qui le diminue tellement qu’on ne le distinguera plus du radicalisme. Et pourtant vos reproches d’inaction sont fondés. Mais fondés seulement d’un point de vue révolutionnaire.
Ce que je vais dire ne sera peut-être pas du goût de tout le monde à la S. F. I. O. Mais tant pis, je le dis parce qu’il faut le dire. Depuis des années, observant le socialisme du dehors, j’ai distingué que, chez beaucoup de grands militants, on avait peur du pouvoir, parce qu’on ne savait pas très bien ce qu’on en ferait. J’en connais un au moins qui ne me contredira pas : un qui, il y a six ans, préférait être en dehors du pouvoir et qui, depuis, a découvert, par un long travail, les moyens d’action efficace du socialisme au pouvoir et qui ne redoute plus l’événement révolutionnaire.
Au dernier Congrès, j’ai eu le sentiment net que Blum, dont les analyses de notre temps sont vraiment ce qui a été fait de plus fort, et que j’ai sincèrement admiré, que Blum ne se plaçait pas dans la peau de l’homme appelé à Faction tout de suite. Raisonnement ou tempérament, je ne m’en occupe pas. Je pense que Blum a eu une action considérable sur la marche du socialisme en le maintenant sur la ligne de sa conception de base, et en évitant, à certains moments, qu’il s’engageât dans des opérations, possibles en Russie, absolument impraticables en Occident. Mais le problème d’une action rapide étant posé aujourd’hui, je n’ai pas vu que Blum l’abordât, ni au Congrès, ni dans la série d’articles, dont quel-
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ques-uns de tout premier ordre, qu’il a donnés au Populaire. Et le Congrès lui-même n’a pas abordé le problème.
Je m’en suis étonné auprès de quelques camarades, qui m’ont dit que, parmi les militants, il y a un fort courant pour l’action. Je le veux bien, mais ça ne se voit pas. .Et pour quelle action ?
Ce que l’on attend, ce n’est pas que le parti déclare que le socialisme seul peut résoudre la crise. Ceci, au fond, tout le monde le sait et nos adversaires les premiers. Les fascistes eux-mêmes, dans leur tréfonds, sont absolument convaincus que le monde marche au socialisme.
Ce que l’on attend, c’est que la S. F. I. O. déclare sa volonté de prendre en mains le gouvernement total du pays, sur la ligne de l’Internationale, qu’elle y est prête, que ses hommes et ses plans sont prêts, et qu’elle commence l’action positive la conduisant à la prise du pouvoir.
Si la S. F. I. O. faisait cette déclaration, avec preuves à l’appui, et engageait ce mouvement, on peut dire à Lebas qu’il verrait arriver par douzaines et douzaines les abonnements au Populaire.
Je précise :
Avant les réalisations de la Révolution russe, les idées des socialistes sur les réalités d’une société socialiste étaient extrêmement floués ; le socialisme était beaucoup plus une aspiration, ime tendance de l’humanité plutôt qu’ime image nette de l’avenir ; toutes les anticipations socialistes étaient franchement utopiques. L’avènement du socialisme était placé dans un futur indéterminé.
En U. R. S. S., la socialisation de l’économie n’avait donné qu’un effroyable désordre. La conception
de l’économie planée fit apparaître une économie socialiste organisée. Depuis le plan quinquennal, le monde entier regarde la socialisation de l’économie comme insérée dans l’évolution des sociétés humaines, et l’on pense que les peuples qui feront de nouvelles applications du socialisme trouveront des formes nouvelles, différentes des formes soviétiques, et plus satisfaisantes. Le socialisme est définitivement sorti du pays d’Utopie ; il est au rang des réalités qui dominent le présent et l’avenir.
Mais deux questions demeurent posées hors de l’U. R. S. S. :
1® - En U. R. S. S., le régime économique a l’hadhésion d’une énorme partie des peuples de l’Union, mais, malgré cette adhésion, le dynamisme du système est assuré pour une très forte part par im appareil militaire et policier qui, en dernière analyse, demeure nécessaire : le système n’a pas encore trouvé cet automatisme qui, dans l’économie capitaliste, assurait le mouvement. Que se produirait-il si l’appareil militaire et policier était réduit aux simples fonctions de jiolice ?
N’y aurait-il pas ime chute de la production et même un arrêt du système ?
2® - Si cette pression militaire et policière est nécessaire dans un régime socialiste pour remplacer l’excitation normale de la concurrence en régime capitaliste, comment les socialistes occidentaux réaliseront-ils une forme quelconque du socialisme, eux qui repoussent l’organisation dictatoriale qui demeure en Russie ?
(Je souligne que je ne parle pas ici de la dictature contre les ennemis du régime, dictature dont tout le monde reconnaît la nécessité pour la liquidation
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d’un passé quelconque, je ne parle que de la vie normale du régime) .
Or, en Occident, si les observateurs sympathiques n’ont pas d’objection à la liquidation du passé par la dictature, ils en ont beaucoup au fonctionnement et au dynamisme du régime par la dictature.
On attend du socialisme des explications là-dessus, des prévisions, un schéma de l’organisation économique. Rien ne vient. On se rend compte que l’Occident, avec ses grandes régions industrielles, ne peut, sans un péril peut-être mortel, supporter la période d’hésitations, de tâtonnements, d’erreurs terribles qu’ont connue les Soviets. On attend du socialisme qu’il montre comment il maîtrisera la difficulté. Rien n’a été donné jusqu’ici.
Tous les écrivains socialistes, dont la plupart étaient étrangers au travail industriel et agricole, se sont tus sur ce point. On tenait pour entendu que, à partir du jour où l’ouvrier saurait qu’il ne travaille plus pour le profit d’un patron, mais pour lui et la collectivité, il changerait le sens de son mouvement naturel, et au lieu de freiner sur sa puissance de production, il donnerait son plein. Le socialisme était utopique sur toute la ligne ; il imaginait l’homme non tel que le fournissent la nature et l’histoire, mais tel qu’il souhaitait qu’il fût. La résultat fut les terribles erreurs où faillit sombrer la Révolution russe. Il fallut arriver à 1931 pour que l’U. R. S. S. organisât l’économie en tenant compte de la nature de l’homme.
La question est posée au socialisme en Europe. Le socialisme n’a pas encore répondu. H a pourtant, aujourd’hui, tous les éléments d’une réponse totale,
tant avec les enseignements de la Révolution russe qu’avec les travaux des économistes européens.
Enfin, on attend que le socialisme, dont tout le monde aujourd’hui sait que c’est un effort immense de construction, montre ses hommes à l’œuvre ; jusqu’ici il ne met en vedette que ses députés, ses avocats, ses journalistes, ses orateurs. On voudrait voir ses constructeurs. Et à l’œuvre. On voudrait voir construire des morceaux de socialisme, ce qui est parfaitement possible et ce qui existe au surplus.
On voudrait savoir enfin si le socialisme européen sera démocratique ou soviétique, centralisateur ou fédéraliste, syndicaliste, ou non, coopératif ou non.
Sur l’ensemble des questions que je viens de poser, vous m’accorderez les uns et les autres qu’il n’y a pas grand’chose. Et pourtant tous les éléments sont à portée de la main. Vous pensez bien que je ne demande pas que l’on nous fasse un tableau de la Société future. Je demande un schéma de l’organisation de l’économie socialiste, et un tableau de mise en marche et de fonctionnement.
IVoovelles techniques
de la révolution socialiste
Le socialisme est obligé de se demander comment il organisera la société, parce qu’il est dans l’obligation de préparer dès aujourd’hui ses moyens d’attaque, de progression, d’occupation et de gestion. Par nécessité, il est amené à construire de larges morceaux d’économie socialiste pour vivre, grandir et atteindre ses objectifs.
C’est une obligation nouvelle.
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Avant la guerre encore, c’était très différent. Les socialistes pouvaient penser qu’ils avaient contre eux une minorité de privilégiés qu’il suffisait de déposséder soit par un coup de majorité, soit par une insurrection, pour être en possession du pouvoir et réaliser le socialisme à coups de décrets.
La masse socialiste assaillante paraissait incomparablement plus nombreuse que la minorité des privilégiés. Le problème était de faire passer les armes de ceux-ci à celle-là.
C’était là une vue très insuffisante, — mais elle ne paraissait pas fausse.
On sait que la révolution ne sera pas faite par une grande masse désarmée contre une minorité armée.
On sait que la révolution doit être faite par une masse contre une masse à peu près égale. Les moyens* de l’une et de l’autre masse, quoique très différents, sont sensiblement égaux et se neutralisent pendant longtemps.
Les denx masses en mouvement
Il y a d’un côté la masse capitaliste et fasciste.
De l’autre la masse socialiste et prolétarienne.
Les deux masses sont aujourd’hui révolutionnaires à l’égard du régime politique.
La masse capitaliste devient anti-parlementaire,, le Parlement constituant pour elle un serviteur insuffisant, avec qui elle n’admet plus la discussion.
La masse socialiste va au-delà du parlementarisme, le Parlement ne lui permettant pas de maîtriser son adversaire.
Les deux masses tendent chacune à la cohérence^
à l’unité. L’unité est faite par le gonipe le plus ardent, et qui présente à chaque masse ses objectifs les plus nets.
La masse capitaliste comprend les propriétaires du sol, grands et petits, les chefs de toutes les entreprises de l’économie industrielle et agricole, les rentiers, tous les parasites de l’économie capitaliste, les chefs de l’armée, presque toute la police, les prêtres de toutes les religions et leurs fidèles, un certain nombre d’intellectuels, salariés de la société susdite.
La masse socialiste comprend les ouvriers et les paysans pauvres, xm nombre considérable de techniciens du commerce et de l’industrie, les instituteurs, nombre de professeurs de l’enseignement secondaire et supérieur, une proportion considérable de savants, les trois quarts des fonctionnaires.
La masse capitaliste, voyant sa ruine se consommer, veut s’emparer de l’Etat et le séquestrer afin de rendre impossible l’examen de quelques compte que ce soit par les hommes de la seconde masse. Le Parlement ne permettant pas l’opération, la masse capitaliste forme une milice (faisceaux, troupes d’assaut) que l’on lance sur l’autre masse pour la disloquer, après quoi, on crée pour le compte de la bourgeoisie un Etat corporatif dont le scadres économiques sont à la fois économiques et policiers, et par quoi on maîtrise l’adversaire à l’atelier même.
Jusqu’ici l’opération a réussi chaque fois qu’elle a été tentée. (Je rappelle que, si elle n’a pas réussi en France, c’est que son principal conducteur, le signataire de ces pages, l’a arrêtée). Les deux masses se forment l’une devant l’autre, s’opposent, entrent en lutte, engagent d’innombrables petits combats
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sur tous les plans, y compris le combat de rues, — finalement la grande bagarre éclate, assez rapide et décisive. La masse victorieuse écrase Tautre que Ton ne peut même plus entendre gémir. Il faut observer que le gouvernement légal attend que la décision soit acquise pour prendre parti pour le vainqueur.
La masse capitaliste dispose naturellement des entreprises de toute Téconomie, de la presse, de tous les moyens d^agir sur Topinion (livre, cinéma, disques, T. S. F.), de la police et des chefs de Farmée,.
La masse à combattre étant ainsi connue, ses moyens également connus (il n’y a plus à se tromper désormais), le socialisme peut organiser sa conduite, exactement comme s’il était au pouvoir et s’il avait à organiser en même temps l’édification socialiste et sa défense sur tous les plans. Et son objectif est : réunir tous les moyens pour arriver, au moment de la bagarre, avec toutes les chances de succès, à faire la révolution, et posséder, dès la première heure du triomphe, ses techniciens tout prêts à occuper tous les postes de l’économie, afin de ne pas laisser s’arrêter l’appareil de production et de distribution, dont le fonctionnement ininterrompu est indispensable à la vie de nos sociétés.
C’est autrement compliqué que les Trois Glorieuses. Mais ne perdez pas de vue que ça comporte, épisodiquement, quelque chose comme les Trois Glorieuses.
Nous voici devant la masse à combattre ; nous savons du premier coup que notre objet est de prendre l’ascendant sur elle, de la disloquer, de l’anémier, de la pénétrer, de la battre en détail, jusqu’au jour de rengagement final. Question de techniques.
Teelmique syndicale
Première technique : la technique syndicale. Au premier rang, la grève. La grève est la période pendant laquelle on prend conscience des oppositions. La grève est le moyen par lequel on maîtrise l’adversaire — lorsque l’on est soulevé soi-même par la passion de la victoire.
La grève est l’acte auquel il faut être prêt à tout instant. Elle exige une forte préparation matérielle et morale. Matérielle par les garanties qu’il faut assurer aux camarades. Morale par l’énergie qu’elle met en œuvre. La préparation des grèves, c’est, pour la classe ouvrière, l’école de l’organisation économique et de l’organisation de combat.
La vie syndicale, c’est le moyen par lequel les ouvriers acquièrent l’ascendant sur l’adversaire. A une condition : que les discussions se poursuivent dans les Bourses, et non au siège des syndicats patronaux — ni dans les Préfectures.
Nous devons nous employer à rendre possible la naissance et le développement d’un syndicalisme révolutionnaire actif, audacieux, conscient de son rôle dans la période de transition où nous sommes, conscient de son rôle dans la société socialiste, où il denieurera l’organe par lequel seront établies les conditions du travail et par lequel la direction des secteurs de l’économie sera maintenue en haleine pour le progrès technique.
Teclmiqae économique
II faut prendre Tascendant sur Fadversaire. Le socialisme doit prendre l’initiative d’une conférence économique mondiale où ses sections convieront les
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syndicats, les coopératives, les associations de techniciens, et même les associations patronales, pour faire sentir à celles-ci leur infériorité. Naturellement, il faut arriver là avec un plan. Le socialisme a tous les techniciens qu’il lui faut sous la main. Mais il faut qu’il leur donne la tâche à accomplir.
Le socialisme fera sortir de cette conférence un plan qu’il présentera aux gouvernements. H fera toute l’agitation utile pour le faire appliquer. Il mettra en accusation devant l’opinion les gouvernements qui n’agiront pas. Sans attendre les réalisations des gouvernements, il pourra associer les coopératives de travaux publics, les municipalités, pour les travaux propres aux opérations d’ensemble. Albert Thomas avait ainsi dressé un plan de grands travaux. Il suffit de prendre son rapport de 1932 pour en voir l’énumération. Au socialisme d’en prendre l’initiative. Par exemple, qu’il s’agisse du Rhône ou du Canal des Deux Mers, qu’il convoque luimême toutes les municipalités, les syndicats, les associations intéressées, qu’il apporte ses plans, qui comporteront toujours des conditions socialistes de réalisation.
Qu’il s’agisse d’urbanisme, où le capitalisme a des vues de rapace, qu’il convoque un congrès des mxmicipalités, qu’il présente un plan d’urbanisme socialiste, économiquement et socialement, et qu’il l’engage, en étendant à toute la France des méthodes comme celles qu’a employées à Villeurbanne le Dr Goujon, un des siens.
Qu’il donne à ses militants la mission de partir à la conquête coopérative de telle ou telle branche de l’industrie. Et qu’il établisse un plan d’organisation coopérative de l’économie générale.
Au premier rang, il doit placer la nationalisation des banques. Mais il ne suffit pas de prononcer cette forme magique. Nous savons tous que c’est en ayant l’organisme bancaire en mains que l’on prend possession de toute l’économie. C’est le premier acte de toute révolution socialiste. Si on ne l’accomplit pas, on est battu.
Mais c’est une opération formidable, car c’est par elle que l’on manœuvrera l’économie. A partir du moment où le socialisme socialise les banques, il faut qu’il prenne en mains la direction de l’économie. Ça ne s’improvise pas.
C’est pourquoi, dès aujourd’hui, le socialisme doit préparer l’opération, ouvertement, publiquement. S’il ne fait pas cela, il n’a rien à faire. Naturellement, les banques marcheront à fond contre lui. A lui, du coup, d’employer tous ses moyens. Et il en a, qui sont irrésistibles. En même temps, il groupera ses techniciens et fera son plan à appliquer par petits secteurs tout de suite, et à l’ensemble de la banque à la première heure de la Révolution.
Que le socialisme soit aussi créateur, organisateur dans les réalités coopératives, dans les réalités municipales, dans les réalités internationales, et nul ne lui reprochera son inaction. Vous pouvez être \ assuré qu’il verra venir à lui tous ces socialistes inorganisés qui vivent en marge parce qu’ils n’ont point de goût pour les opérations électorales.
Seulement, ça deviendra sérieux. Et la lutte sera sérieuse. C’est pourquoi il faut penser à la
Tecliniqoe raixl&faire
J’ai là-dessus quelques idées. Je ne les imprime-
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rai. Je demande simplement que l’on veuille accorder à Fauteur du Cheval de Troie que, s’il dit qu’il a des idées sur cette technique, cela n’est pas une parole en l’air.
Mais il faut insisiter sur la nécessité d’une organisation militaire. La preuve est faite et refaite. Je suis le premier à dénoncer le bric-à-brac romantique de la révolution dans la rue : on ne fait plus la révolution dans la rue ; on ne prend pas le pouvoir dans la rue. Mais au cours de la révolution totale, on se bat parfois dans la rue, et surtout une bonne fois. Il faut savoir que ce n’est pas l’essentiel, mais il faut y être prêt, et s’y entraîner.
Tecliiii«iae culturelle
Vous me direz — et d’autres me l’ont dit — que la social-démocratie allemande avait tout cela : des syndicats puissants, des coopératives gigantesques, des milices ouvrières, une presse quotidienne et périodique, des maisons d’édition, et eUe a été battue. Je fais observer qu’elle n’a pas été battue. Elle a échoué au gouvernement. Ayant tout en mains, et la plus haute influence dans l’Etat, elle a laissé toutes ses forces inemployées. Elle n’a pas fait de Révolution, et c’est pourquoi elle a cessé d’animer la classe ouvrière allemande, et n’a pu résister ensuite à l’assaut hitlérien.
Que prouve l’aventure allemande ? Que le socialisme en Allemagne, et généralement en Europe, n’a pas fait sa révolution culturelle. S’il s’embourgeoise en gérant des syndicats riches, des coopératives prospères, c’est qu’il subit la culture de l’adversaire ; c’est que, même en possession d’une technique éco-
nomique lui permettant de prendre en mains le commandement, il ne le fait pas parce que, sur le plan de la culture, il ne croit pas à la légitimité de sa prise de possession.
Il est impossible d’organiser l’économie avec les vues sur la psychologie humaine que fournit la vieille culture, qui a engendré une civilisation de lettrés et de juristes. Les socialistes ont été utopiques la mesure où ils ont appartenu à la vieille culture.
Dans presque toute l’Eui-ope, les socialistes croient encore que l’un des objets de la lutte socialiste est de conquérir la culture de la société capitaliste, alors qu’il s’agit de substituer, à la vieille culture, aristocratique et bourgeoise, une culture prolétarienne. Pour ne pas me borner à des mots, je rappelle que l’on peut opposer les deux cultures en ceci :
a) la culture aristocratique et bourgeoise exalte les sentiments, les passions, les valeurs, les connaissances qui donnent à l’homme le goût et le moyen d’acquérir du pouvoir sur son semblable par la force ou par l’argent ;
b) la culture prolétarienne exalte les sentiments, les passions, les valeurs, les connaissances qui donnent à l’homme le goût et les moyens d’acquérir du pouvoir sur les choses par la science, la technique et le travail.
Les deux cultures sont inconciliables.
Comment veut-on être victorieux d’ime classe que l’on regarde comme culturellement supérieure ?
La révolution socialiste ne peut s’engager et s’accomplir avec succès, dans une civilisation où la lutte comporte l’installation des combattants à de nombreux postes de l’économie, que si les militants et
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les masses ont le sentiment net, violent, qu’ils sont porteurs d’une culture supérieure, et si cette supériorité culturelle se marque dans des incidents violents où les combattants socialistes prendront l’ascendant sur l’adversaire.
A cet égard, le socialisme français est très ‘en retard. Sa préparation culturelle est tout à fait insuffisante, alors qu’il a, avec lui, des écrivains, des techniciens, des savants qui devraient lui assurer un prestige de tout premier ordre.
Sa presse quotidienne est très au-dessous de ce qu’elle pourrait être. Sa presse périodique inexistante, alors qu’il devrait avoir les dix revues générales et spéciales les plus importantes du pays. Il n’a pas une maison d’édition. Il n’a pas de centre de diffusion, alors qu’il a sous la main les moyens d’avoir la plus puissante diffusion que l’on puisse imaginer.
Il laisse se développer la presse et les éditions de l’adversaire, alors qu’il a tous les moyens de la refouler.
Il a laissé se renouveler le prestige de l’Académie Française. 11 n’a même pas demandé la dissolution de cette institution, essentiellement contre-révolutionnaire, base de toute la diffusion culturelle aristocratique et bourgeoise.
Dans cet ordre, l’inaction du socialisme est un scandale inintelligible, car, si l’on peut admettre qu’il ne dépend du Parti ni de renouveler le syndicalisme, ni de développer la coopération, il est au pouvoir du Parti, qui en a tous les moyens près de lui, de faire un mouvement culturel qui balaierait en un an ou deux tous les polichinelles de la vieille culture.
Raisons de l’inaction socialiste ? Connais pas. Je suppose que cela tient à la formation électorale et parlementaire du Parti. Mais cela est, et c’est une sérieuse déficience.
Tectaniqne de S’approche
Avec les moyens ci-dessus, syndicaux, coopératifs, militaires, culturels, à mettre en œuvre tout de suite, le socialisme peut, au jour que lui proposera l’Histoire, aborder le pouvoir. En vue de ce jour, il doit procéder à l’approche. Naturellement, il n’y a pas à supprimer les moyens parlementaires. Làdessus, vous êtes tous très forts, et je n’ai rien à vous apprendre. Mais le dynamisme du Parti doit être hors du Parlement tout comme le fascisme en Italie et l’hitlérisme en Allemagne ont été extra-parlementaires même avec des députés au Parlement. Les députés ne doivent être que des délégués du Parti dans les Assemblées. Il faut que le pays voie le socialisme vivre en dehors du Parlement.
Sur tous les points, il y a lieu d’avancer hardiment. A condition que, partout, dans les syndicats, les coopératives, les organisations culturelles, les militants conservent l’état d’esprit des services actifs d’une armée en campagne. Question de méthode, — et de souffle.
H faut pénétrer toute l’économie, de telle manière que, au jour J, on ait du monde partout pour assurer la marche des services, ou surveiller efficacement les techniciens qui seront laissés en place.
Enfin, il faut avoir une garantie parlementaire.
Ici, Déat, je vais vous rejoindre par un détour peut-être imprévu.
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Dans cette période d’approche, période où les deux masses dont j’ai parlé font le même mouvement vers l’Etat, il faut :
a) que le socialisme soit pur, vive à l’air libre, avec un centre très actif hors du Parlement ; il ne faut pas qu’il se compromette ou se diminue par des participations hâtives ou dans des compromis parlementaires ;
b) qu’il y ait au pouvoir un gouvernement « de gauche », sur lequel le socialisme puise exercer ime pression constante.
Ces deux nécessités sont inconciliables, si la majorité parlementaire exige un sérieux apport socialiste.
Comme il est tout de même de première importance qu’un ministère de gauche préside au-dessus des deux masses en mouvement, parce que nous en tirerons avantage, tandis que nous risquerions gros avec un ministère de droite ou de centre, il faut que le socialisme sacrifie un certain nombre de ses délégués au Parlement, soit qu’il les laisse libres, soit qu’il continue de les contrôler.
S’il est uniquement parti parlementaire, c’est le cas aujourd’hui, il faut qu’il se sépare d’un certain nombre de ses députés, afin de les laisser à une majorité de gauche qui lui laissera à lui. Parti socialiste, la plus grande liberté de mouvements.
C’est pourquoi, tout en considérant du point de vue socialiste que vous, Déat, vous commettez une erreur, je dis, du point de vue du socialisme en mouvement, et dans les conditions présentes, qu’il est utile que des socialistes aillent se joindre à une majorité radicale avec Daladier ou Herriot, afin de maintenir la majorité de gauche, et de favoriser la for-
mation rapide de la masse du socialisme révolutionnaire. Dans ce cas, il vaudrait mieux que vous vous sépariez nettement du Parti, sans chercher à prouver, à rintérieur du Parti, que vous êtes meilleur socialiste que Paul Faure. Je vous rappelle que c'était la tactique de Lénine.
Il ne faut pas le dire ? Cela n'a aucune importance. L'adversaire reprochera aux radicaux et aux néo-socialistes d'être les fourriers du socialisme ? Que voulez-vous que cela fasse ? La tactique ne vaut que si le socialisme est soulevé par un dynamisme vigoureux. Sinon, il ne se passera rien.
En vue des nécessités de demain qui appelleront le socialisme au pouvoir, il faut que le socialisme soit pur, qu'il ait évité dans la plus large mesure possible les compromis inévitables au sein du parlementarisme, ce qui est parfaitement possible si le centre actif du socialisme est hors du Parlement.
Mais comme d'autre part, il est nécessaire à l'épuration et la préparation du socialisme qu'il y ait une forte couverture gouvernementale de « gauche », il est indispensable de laisser faire une majorité, hors du Parti, avec les radicaux.
A l'abri de cette couverture, un socialisme ardent pourra se former, avec les socialistes de gauche comme entraîneurs. La masse socialiste deviendra le cohéreur des différents groupes socialistes à condition qu'elle ait un puissant dynamisme et qu'elle obtienne la collaboration de tous ces techniciens sans parti qui se sont tenus hors du socialisme tant qu'il était électoral et embourgeoisé.
Une masse socialiste ainsi formée, mue par un fort courant révolutionnaire, exercera sur tout gouvernement de gauche une pression irrésistible, et
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pourra ainsi obtenir les conditions lui permettant de rassembler toutes les forces constructives de la Révolution. A ce moment-là, les deux masses, fasciste et socialiste, arriveront au contact, et la bagarre s'engagera avec toutes les chances de succès pour le Socialisme.
Tout cela est aisément prévisible et peut être organisé. Tous les éléments sont là, sous la main du socialisme. Encore faut-il les mettre en œuvre. Je conclus en disant que, pour cette technique de l'approche et de la bagarre, le Parti socialiste devrait fonder sans retard le Bureau Technique de la Révolution.
C€^nclusians paur Vactian
Vous voyez à quoi je conclus, Déat, après un long voyage à travers les groupes et partis. Du socialisme au socialisme. Si je m'étais éloigné du socialisme, vers la vingt-cinquième année, c'est parce que, de mon poste de prolétaire à son travail chaque matin, je ne le voyais pas capable d'organiser l’économie.
Après trente années de travail, d’études, de luttes, ayant le droit de dire que je suis un des cent hommes connaissant le mieux la structure et la vie de l'économie, comme économiste et comme organisateur de travail, je conclus à la nécessité du socialisme syndicaliste, coopératiste, prolétarien et révolutionnaire.
Et comme, pour moi, l’action et la pensée sont inséparables, comme je ne puis concevoir que la pensée d’un homme soit socialiste et sa vie bourgeoise, j’ai rompu, depuis cinq ans, l'un après l'autre, tous les liens qui pouvaient me rattacher à la vie de la bourgeoisie, a laquelle je ne me suis jamais mêlé, mais avec laquelle j'ai bien été obligé de travailler. Je me suis replacé dans la condition prolétarienne, et je suis gérant de coopératives. Je travaille à bâtir les organes, strictement coopératifs, grâce auxquels
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notre pensée pourra s’exprimer. C’est parce que je ne puis concevoir que l’on puisse publier la pensée socialiste dans les colonnes des journaux et périodiques appartenant au capitalisme.
Vous me direz peut-être que, tout constructeur que je suis, je suis le plus chimérique des hommes parce que j’oublie que le prolétariat n’est pas prêt à exercer le pouvoir et encore moins a organiser l’économie. Vous êtes nombreux à dire cela.
Il est vrai que le prolétariat en tant que classe est insuffisamment préparé.
Mais ce que j’affirme, c’est que le prolétariat a tous les hommes qu’il faut pour occuper le pouvoir, assurer la direction de l’économie pendant le temps nécessaire à sa propre préparation générale.
Et je le prouve.
Depuis cinquante ans, notre classe, qui savait il y a un demi-siècle à peine lire et écrire, a produit une énorme quantité d’hommes, par toutes les écoles primaires, primaires supérieures, écoles d’arts et métiers, écoles spéciales, facultés enfin, où les enfants des prolétaires sont entrés en masses compactes.
n y a aujourd’hui, dans la plus haute science, à tous les étages de la technique, à tous les postes de commandement de l’économie, un nombre vraiment énorme d’hommes à nous, et qui demeurent à nous, qui vivent les ims sous le vêtement des classes moyennes, quelques autres en vêtements de luxe.
Ceux qui ont pris place dans la petite industrie, le petit commerce, sont perdus pour nous. Ce sont des petits bourgeois. . >
Mais les autres, les techniciens dans la grande industrie, demeurent à nous. Nous les avons laissés
s’égailler. Il a pu paraître qu’ils nous abandonnaient. Mais ils sont à nous parce que conscients de leur fonction capitale dans l’économie, ils sont, dans le secret d’eux-mêmes, violemment contre tout ce peuple de propriétaires et de rentiers qui vit de leur travail, et qui les méprise.
H ne sera pas difficile de les rassembler, surtout dans le temps ou nous sommes.
C’est à ces hommes, Déat, qu’il faut faire appel, et non aux petits bourgeois. Tous ceux-là, qui sont de notre sang, ce sont les cadres de la Révolution constructive ; c’est eux qui prendront l’économie en mains pour le compte de la révolution socialiste. Ils piétinent tous aujourd’hui sous le commandement des grands seigneurs de la finance et de l’industrie. Pour la grande armée de la révolution constructive, ils sont ce qu’étaient, à la veille de la Révolution française, les soldats et les bas officiers de la vieille armée qui devinrent quelques années plus tard les conquérants de l’Europe.
Que le socialisme leur ouvre la carrière et vous verrez le prodigieux mouvement que cela donnera, non seulement en France, mais dans toute l’Europe. Qu’ils puissent être rendus au prolétariat, à leurs postes de constructeurs, et cela est facile, et la glorieuse destinée de la Révolution est assurée. C’est avec eux que le prolétariat français, reprenant la tradition de la révolution, proclamera la guerre aux tyrans d’Europe, sera l’un des premiers artisans de la libération des peuples et participera à la fondation de rUunion des républiques socialistes d’Europe.
Nous avons l’air de dire des choses invraisemblables au moment où le fascisme triomphe dans toute
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l’Europe. Pour ma part, je les dis la tête très froide. C’est ma conclusion de huit années d’observation intime du fascisme et du socialisme. Nous avons touché le fond de l’abîme et nous remontons. L’épuration du socialisme occidental est commencée. Tout renaît. Et nous voici dans l’action où le sort de l’Europe va se fixer pour un siècle. Je crois que, de ce pays, le socialisme va prendre son élan pour entraîner les peuples européens dans le nouvel âge.
Georges VA1.0IS.
Vichy-Paris, 18 août-27 septembre 1933.
Lettre aux deux Internationales sur la réuolution universelle
Camarades,
Au moment où, après avoir été si longtemps séparés, vous tendez à vous rapprocher pour une nouvelle imité, le monde entier entre dans une phase active de révolution. Sous le même nom de révolution, se produisent des mouvements contraires. Le fascisme et le socialisme se disent l’un et l’autre révolutionnaires. Il en résulte beaucoup de trouble dans le monde. Toutefois, au moment où j’écris, une grande clarté se fait dans les esprits, au moins à l’occident européen. Le déguisement révolutionnaire du fascisme ne trompe plus beaucoup de gens. En dépit de la confusion qu’essaient d’entretenir les gens qui fabriquent des solutions moyennes, les citoyens se classent qui à droite, qui à gauche en vue d’un choc décisif.
Naturellement, nous tenons pour acquis que, sur sur la scène du monde, les prétendues révolutions fascistes ne sont, n’auront été que de grandes pitreries, où quelques acteurs frénétiques auront fait revivre une dernière fois, pour la satisfaction du vieux
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public, les grands spectacles d’ancien régime, • — avant le lever du rideau, avant que commence le grand, le terrible drame que tous attendent et dont on sait bien qu’il emportera toutes les âmes et tous les cœurs au-delà de tout le sublime connu jusqu’ici.
n y a, dans l’attente où nous sommes, une angoisse tragique. Le peuple sait que les grands pitres, — s’ils savent bien leur rôle, joué si souvent depuis qu’il y a des hommes et qui se tuent les uns les autres, — sont incapables de tenir le plus petit bout de rôle dans le grand drame attendu ; — mais il sait, ou croit savoir, que les vrais révolutionnaires ne sont pas encore prêts et que l’on risque beaucoup de grabuge, de tohu-bohu, de confusion d’où l’on ne sortira qu’avec beaucoup de misère et de sang versé.
Les camarades d’Europe et d’Amérique, et avec eux de très larges contingents populaires, sont convaincus qu’ils vont être les combattants et les ouvriers de la révolution imiverselle, mais quoi qu’ils en disent, qu’ils crient : Les Soviets partout ! ou qu’ils soient de simples admirateurs de la Révolution soviétique, — ils savent qu’ils n’ont pas de modèle devant eux, — que leur révolution sera une nouvelle expérience humaine, et ils n’en voient pas encore nettement les formes.
A cause de cette ignorance, certains veulent freiner sur le mouvement, protestent contre les déclarations révolutionnaires faites par d’autres, — et certains, redoutant la révolution dont ils sont les serviteurs, voudraient en passer le commandement à d’autres, — même fascistes éventuellement.
Au vrai, nous savons tous que la révolution vient, et qu’elle sera irrésistible. Mais notre intelligence n’est pas encore à la hauteur de l’événement, n vaut
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mieux le dire maintenant, et se préparer, plutôt que de risquer une sorte de Charleroi de la Révolution.
C’est pourquoi je viens devant vous, camarades, pour vous dire très net ce que pensent des milliers et des milliers dé camarades, de la H® et de la ni® Internationales, ou sympathisants de Time et de l’autre, souvent des deux à la fois, et qui considèrent que les méthodes et les techniques actuelles des deiix Internationales sont inapplicables à la situation révolutionnaire en Europe, en Amérique et en Asie, et que ces deux Internationales qui, en s’unissant, vont prendre le commandement des masses socialistes, doivent, pour assurer le triomphe de la révolution, reviser leurs méthodes, inventer de nouvelles techniques pour la prise du pouvoir et la mise en marche de tout l’appareil économique socialisé.
Je ne crois pas qu’il y aurait beaucoup de membres du Conseil Central du Parti communiste ou du Conseil national du Parti socialiste pour faire les mêmes déclarations. II se peut que ce que j’en écris me vaudra quelques inimitiés nouvelles. Mais j’en parle sans détours ; l’affaire est trop grave ; nous sommes à la veille d’événements trop importants pour que l’on se conforme au code de politesse des temps calmes.
R faut absolument ouvrir le débat, avant la bagarre, et provoquer à tout prix l’arrivée, aux postes de responsables, des hommes, nombreux dans les deux partis, dans les deux C. G. T., capables de reviser les méthodes et d’inventer les nouvelles techniques de la révolution combattante et organisatrice.
Est-ce nécessaire ? que chacun en juge sur un fait universel : depuis la Révolution d’Octobre, la ni® Internationale n’a pas su réussir une seule opération
révolutionnaire dans toute l’étendue du monde civilisé, hors les limites de l’ancien empire des tsars, — et la n« Internationale a perdu les positions éminentes qu’elle a occupées dans plusieurs pays, soit à côté du pouvoir, soit dans le pouvoir, — et ceci dans une époque de décomposition rapide du capitalisme.
Or, camarades, ce capitalisme que vous n’avez pas renversé, que vous n’avez pas dominé, ce capitalisme s’effondre par impuissance à dominer les hommes et son matériel, — les masses appellent le socialisme à lui donner le coup de grâce et à prendre en mains la direction. Nous savons tous, et vous comme nous, que le socialisme ne réussira pas avec les méthodes qui lui ont valu ses échecs en Europe depuis 1917.
Alors que ferons-nous ?
Quelle questions avons-nous à nous poser ?
Nous sommes aujourd’hui presque imanimes à penser que la Révolution russe, première des révolutions prolétariennes, a ouvert aux peuples la voie de la révolution universelle, par ime audace, une volonté et une ténacité presque surhumaines, — que, quelles que soient les critiques qu’on puisse lui adresser, elle a effectivement commencé la construction du socialisme sur son territoire, et déclanché dans le monde entier le renversement des valeurs qui est la préface de la révolution culturelle, — que, enfin, ses résultats scientifiques, techniques, économiques, sociaux sont le plus grand apport fait par im peuple au progrès humain.
Mais nous sommes nombreux, très nombreux, à pensèr que la Révolution russe n’a pas apporté de solution
au problème de la liberté intellectuelle.
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au problème du dynamisme de la production,
au problème de la guerre et de la paix.
Ce sont les questions que nous avons à nous poser parce que nous ne les croyons pas résolues par le socialisme universel. Si nous les posons, c’est parce que, avec les masses des démocraties européennes et américaines comme avec leurs hommes les plus représentatifs, nous considérons que le monde où nous fera entrer la Révolution ne vaut les sacrifices que nous pouvons être appelés à faire que :
Si la liberté intellectuelle, morale, politique, y est absolue ;
Si le moteur de l’activité humaine (la recherche du profit étant exclue) est assuré par un nouveau dynamisme fourni par le libre jeu des volontés et des responsabilités, et non par la contrainte de la bureaucratie et de la police ;
Si la paix internationale est la loi du monde, et si tout militarisme est définitivement exclu des sociétés humaines.
Nous savons bien que nous posons ainsi les problèmes les plus ardus qui soient posés à l’humanité au seuil de ce nouvel âge où nous entrons. Nous ne reprochons pas à la Révolution russe de ne pas les avoir résolus. Mais ce que nous savons bien, c’est que nous risquons de mourir au seuil de la terre promise si nous les résolvons pas.
liberté
Camarades, parlons d’abord de la liberté.
Dans quelques pays d’Europe, nous aimons la liberté autant que la vie, et parfois plus que la vie, en tout cas, souvent plus que tous les biens de la vie.
Cela est sur le plan des sentiments, non sur le plan de la technique ? D’accord. Mais où en serait la technique sans la liberté ? Toute notre prospérité vient des inventions, les inventions de la technique, la technique de la science, et la science de la libre recherche, elle-même appelée par le travailleur voulant écarter la souffrance humaine.
En dehors de toute considération sentimentale, la liberté est à la source de tous les progrès de l’humanité.
Or, après avoir été honorée pendant tout un siècle, elle est singulièrement bafouée. Par les fascistes naturellement. Et par presque toutes les écoles politiques, — et, il faut bien le dire, par le communisme gouvernant en U. R. S. S.
Vous pensez bien que je ne m’associe pas im instant à ceux qui accusent fascistes et communistes d’employer les mêmes méthodes à l’égard de lea liberté, n n’y a rien de commim entre fascisme et communisme ; le premier regarde la liberté comme un mal en soi ; le second en redoute l’usage chez des hommes encore mal informés et pouvant se laisser séduire ou tromper par les artifices intellectuels de leurs ennemis. G’est donc une grande sottise que d’assimiler fascisme et communisme en raison de la censure qu’ils exercent sur la vie intellectuelle.
Je ne retiens donc que le fait d’une censure en U. R. S. S., l’existence d’une orthodoxie idéologique qui limite la liberté intellectuelle. Je sais bien qu’il y a un bouillonnement intellectuel considérable en U. R. S. S., tandis que c’est l’anémie en Italie et en Allemagne. Mais il reste que, au-dessus de toute la vie intellectuelle, il y a une orthodoxie idéologique, et que, dans un certain nombre de cas, il est dange-
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reux de ne pas s’y conformer. Il reste également que, dans la vie civique dé TUnion Soviétique, il est ^trêmement difficile d’exprimer une pensée, une tendance qui soient contraires à la pensée officielle, au système imposé par le Parti,
Je ne veux pas opposer à cette limitation la liberté dont nous jouissons en France. Je suis de ceux qui savent mieux que quiconque par quel ingénieux système le capitalisme, sans toucher aux apparences de la liberté, a établi un contrôle rigoureux pour étouffer la liberté intellectuelle et la liberté politique. Tout de même, U reste un domaine assez étendu où ces deux libertés peuvent être exercées, et c’est de ce domaine que l’on peut menacer et parfois atteindre le capitalisme dans ses œuvres vives.
Enfin, j’ajoute que je me rends parfaitement compte des nécessités rigoureuses qui se sont imposées au gouvernement soviétique menant contre l’Europe capitaliste une lutte gigantesque, où il était obligé de défendre des populations encore incultes, illettrées, contre la perfidie de tous les « services d’intelligences » de la coalition.
Tout ceci considéré (et bien d’autres choses encore), il reste ime chose grave : qu’il y a en U. R. S. S. xme idéologie orthodoxe, au nom de laquelle l’Etat gouverne, et que, dans tout le socialisme politique, de la II® et de la III® Internationale, il y a la même tendance à la création d’une idéologie orthodoxe.
C’est ici que je vous dis, camarades, que nous sommes nombreux dans quelques pays d’Europe, à vouloir, en même temps, réaliser le socialisme, par le plus court chemin, et à nous opposer totalement au gouvernement d’une orthodoxie socialiste.
Nous sommes convaincus qu’il est possible d’édifier le socialisme dans la liberté, par la liberté et pour la liberté. Nous le disons en philosophes, en techniciens et en citoyens. Nous ajoutons que cette édification d’un socialisme libertaire n’est possible que si, premièrement, nous sortons des habitudes d’esprit que nous tenons tous des religions dont nous avons bu le lait , et si nous résolvons im problème d’organisation économique où, jusqu’ici, faute de solution, le socialisme a agi par décision autoritaire.
Il y a peu d’hommes libres. Le nombre en grandit chaque jour. Mais les hommes libres, vraiment libres, qui veulent la liberté pour eux-mêmes et pour leurs semblables, ne représentent pas un pourcentage bien fort dans l’humanité. Il y a im grand appétit de liberté, chez d’innombrables hommes, et peu de réalisations.
Quinconque a un peu vécu dans ces temps si troublés sait combien il est difficile d’être libre, et quels efforts exige la conquête de la liberté.
La découverte que nous faisons, c’est que beaucoup d’hommes, de groupes, de partis, qui sont au camp de la liberté, sont en fait bien loin de la liberté, aussi bien pour eux que pour leurs frères les hommes.
Nous autres, hommes de ce vingtième siècle, nous avons beau faire, nous sommes les héritiers de siècles encombrés de religions, de systèmes, de morales et d’idéologies. A la racine de tout, la religion, conçue comme système de croyances, et le système comme moyen de salut.
Une religion, c’est im système de croyances.
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auquel on adhère, et par quoi l’on est sauvé pour l’éternité d’abord, et assuré d’être associé aux bénéfices matériels de l’Eglise triomphant dans le monde temporel.
Une idéologie, ime doctrine de parti, c’est exactement la même chose, dans l’ordre temporel. C’est un système de pensées, et presque de croyances, auquel on adhère souvent plus par le cœur que par l’intelligence, et par quoi on apporte le salut aux hommes, — pour les libérer du système intellectuel opposé.
Quand la religion et l’idéologie triomphent, les résultats sont les mêmes : les prêtres ou les intellectuels tiennent le pouvoir, et en usent pour faire reconnaître leurs idées pour la vérité, hors de laquelle il n’y a pas de salut. Religion et idéologie deviennent moyen de gouvernement, au regard de quoi l’homme libre est im hérétique. Selon que les passions publiques sont plus ou moins excitées, cela donne l’Inquisition, les Dragonnades, la Terreur, ou l’Agence Havas, — pour l’hérétique, la mort par le feu, la corde, le poignard ou le lacet financier.
Dans toute l’Europe, nous en sommes encore là. Même au sein du socialisme. Nous n’avons pas encore rejeté les habitudes intellectuelles héritées de la pensée religieuse. Nous fabriquons des idéologies pour des partis. Nous les propageons ensuite. Nous faisons de la propagande pour nos idées, — au lieu de donner aux hommes une méthode de pensée, pour découvrir le vrai eux-mêmes, sans nous, sans nos idées. Nous n’apportons pas aux hommes des outils pour leur intelligence. Nous voulons introduire dans leur intelligence nos produits intellectuels.
Tout comme les apôtres, nous portons la bonne parole, l’Evangile. Après quoi, dans les groupes de
fidèles, on enseigne notre catéchisme. C’est ainsi qu’il y a d’innombrables socialistes qui parlent de Marx comme les musulmans de Mahomet, — et qui regardent le Capital comme d’autres le Coran — ou la Bible.
Et de même que les prêtres exigent la fidélité à leur église, de même nous regardons comme première vertu la fidélité à nos systèmes. Nous ne demandons pas à nos camarades le libre exercice de la pensée ; ils devront se référer à notre orthodoxie pour toute démarche de leur pensée.
Avec ces moyens, on fige les intelligences. Ce qui peut rester de pensée dans im système est tôt ou tard remplacé par un formulaire, puis par quelques signes.
Pour combien de chrétiens le christianisme est-il réduit au signe de la croix et à trois médailles qui vous font protéger par le beau monde ? Pour combien de socialistes, le socialisme est-il réduit à une églantine rouge et au refrain de l’Internationale, qui vous font obtenir im poste dans certames municipalités ?
Or, dans toute l’étendue du socialisme, dans toute l’étendue de la II® et de la in® Internationales, cette méthode idéologique demeure à la base de la vie intellectuelle socialiste. On ne considère pas le socialisme comme la pensée vivante et sans cesse renouvelée du prolétariat acquérant conscience de luimême et formant sa connaissance du monde. On tient le socialisme pour l’idéologie construite par des intellectuels qui l’enseigneront au prolétariat comme moyen de salut.
Avant la prise du pouvoir, cela n’a d’autre conséquence que de donner aux groupes idéologiques les
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habitudes des sectes religieuses. Mais après la prise du pouvoir, cela devient la base de la tyrannie intellectuelle, et finalement l’assise du gouvernement des bedeaux.
C’est exactement ce que nous voulons éviter à la révolution européenne. Nous voulons qu’elle soit une nouvelle révolution pour la liberté. C’est pourquoi, à cette méthode du catéchisme qui demeure celle de tous les groupements idéologiques promettant le salut aux hommes qui répéteront les formules des sectes, nous voulons substituer la méthode du laboratoire, qui cherche scientifiquement les causes des maladies et les conditions de la santé.
Pour conclure sur ce point, nous n’admettons aucime orthodoxie en matière politique, économique et sociale, pas plus que l’on n’admettrait d’orthodoxie en physique ou en chimie.
Nous ne cherchons donc pas à donner à notre semblable notre pensée : nous chercherons à « penser » le mouvement qui nous meut, notre semblable et nous-mêmes, et découvrant ainsi que ce qui meut l’homme, c’est la volonté de ne pas subir la volonté d’être un homme libre, — et que c’est encore la volonté d’être bénéficiaire de son propre effort vital, — nous comprenons que la liberté est à la fois le but et le moyen de l’activité humaine.
Savoir quels sont les voies et moyens de la liberté, c’est une autre question. Ce qui est certain, c’est que la liberté vit difficilement dans les formations où l’on s’assemble selon les affinités sentimentales ou intellectuelles, et où l’on tend à construire une idéologie et une orthodoxie. En sorte que les partis nous paraissent des formations qui ont eu leur utilité, mais qui sont aujourd’hui au-dessous de l’évène-
ment : pourvus d’un formulaire alors qu’il faut avoir une méthode de connaissance, ils deviennent inaptes à dominer des réalités qui se transforment tandis que leurs conceptions se figent.
Nous avons à écarter toute formation qui tend à un « conformisme ». Nous devons créer, non plus des sociétés de fidèles, ou de partisans, mais des sociétés de libres chercheurs, — et prendre place dans les S5mdicats de producteurs, où l’on s’associe, non selon la communauté de pensée, mais selon la commimauté des conditions, et où la pensée est mise au service de l’action pour découvrir et définir les objectifs, et rechercher les moyens de les atteindre au prix du moindre effort.
Tout parti tend à limiter la pensée de ses adhérents. Le syndicat demande à ses membres la discipline i)our l’action, et leiu* laisse la liberté entière de leur pensée. C’est à ceci que je voulais arriver : l’expérience nous enseigne que toute vie, toute réalisation socialiste sur le plan et selon la piéthode des partis met la liberté en péril, tandis que la méthode sjmdicale donne à la liberté des bases sociales solides.
Nous pouvons conclure : pour résoudre le problème de la liberté, nous devons concevoir que la révolution socialiste doit être à forme syndicale, et que le syndicat doit devenir le lieu même de la révolution culturelle prolétarienne. Ce qui est au surplus l’accomplissement de la pensée marxiste sur la libération des travailleurs par leur œuvre propre.
dynamisme de la production
Abordons, camarades, le problème du dynamisme de la production.
A ma connaissance, il n’est « liquidé » ni théori-
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quement par la II® Internationale, ni pratiquement par la ni® Internationale. Je sais bien que la II® Internationale fournit là-dessus des déclarations selon lesquelles le dynamisme de la production est assuré dans l’économie socialiste. Mais je regrette de dire que je n’ai jamais rien vu de satisfaisant pour l’intelligence sur ce point. Pas plus aujourd’hui qu’il y a trente ans, lorsque je m’éloignais du socialisme précisément parce que je considérais qu’il n’avait pas résolu ce problème. Je ne crois pas qu’il l’ait résolu aujourd’hui. Mais il a été résolu en dehors de ses formations électorales par de libres chercheurs, socialistes ou non.
Pour la in® Internationale, je vous citerai tout à l’heure les textes de Staline, extraits de son rapport au XVn® congrès du Parti, publié en France sous le titre Bilan 193^.
Position du problème
Voici le problème :
A. — En régime capitaliste, le moteur individuel et collectif de la production est la recherche du profit, dont les résultats sont individualisés et servent à constituer les moyens matériels par lesquels l’individu s’élève dans une société hiérarchisée.
B. — Ce moteur est à l’origine de tout le développement économique du XIX® siècle. Légitime ou non (et je le tiens pour illégitime) , il a été le grand organe de mise en marche et de bonne gestion de l’économie européenne, pendant toute la période de l’individualisme.
C. — Dans le temps présent, avec la disparition progressive du profit dans l’économie individualiste, et au moment où le capitalisme tend à se transformer en capitalisme d’Etat, le même moteur continue de jouer son rôle, les bénéficiaires étant assurés de parts différenciées dans les profits . collectifs, parts correspondant à des postes appartenant à tme classe héréditaire dans une société fortement hiérarchisée.
Par quoi l’économie socialiste, qu’elle soit faite d’innombrables secteurs à large autonomie et fédérés, ou qu’elle soit faite de grands services d’Etat, par quoi l’économie socialiste remplace-t-elle ce moteur, dont l’injustice est incontestable, mais dont l’efficacité pour le rendement est non moins incontestable ?
Réponse dans la II* Internationale
Presque toutes les écoles de la H* Internationale répondent que, du fait que, en régime socialiste, le producteur saura qu’il travaille pour lui, pour la collectivité, et non plus pour ime classe parasitaire, il donnera tout son effort, toute son énergie, toute sa passion à sa tâche, et c’est par là que sera maintenu et augmenté le rendement individuel et général.
A quoi, scientifiquement, on objecte que l’homme, en régime socialiste, demeurera l’homme tel qu’il est fourni par la nature, en dehors du régime capitaliste, c’est-à-dire un être cherchant à gagner son pain au prix du moindre effort (ce qui est d’ailleurs la cause Sîe tous les progrès économiques) : ce qui a pour
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conséquence que le producteur, s’il a action sur la direction de la production, soit par l’élection directe, soit par l’élection indirecte, agira toujours dans le sens du ralentissement de l’effort en intensité et en durée, sans que ce ralentissement soit compensé par un perfectionnement technique.
Tous les camarades travaillant dans les coopératives de production savent devant quelles difficultés ils se sont trouvés à cause de ce fait, et n’ignorent pas que c’est la grande cause du développement si lent de la coopération de production, qui est cependant un des piliers de l’économie socialiste de demain.
Les camarades gérants savent bien que ce qui a souvent entravé leur activité économique, c’est ce fait que, dans les ateliers où des égaux nomment les directeurs ou gérants, il y a freinage direct sur le dsmamisme de la production. Us ont surmonté la difficulté empiriquement, en constituant souvent des équipes d’anciens qui sont les seuls sociétaires et qui font travailler des salariés non sociétaires. Parfois, il y a eu des réussites individuelles par l’action d’un gérant ayant im ascendant personnel considérable. Mais en définitive, on n’est pas arrivé à fournir au socialisme fédératif une solution apportant la formule de la mise en marche de l’énergie humaine pour le meilleur rendement dans les cellules socialisées.
Aussi bien, après les difficultés invraisemblables de la Verrerie ouvrière, le socialisme a abandonné les formules de la gestion directe, la mine aux mineurs, l’usine aux ouvriers et, du consentement tacite des militants, on a rejeté la solution au lendemain de la prise du pouvoir par le socialisme électoral ou insurrectionnel. On a paru admettre que, à partir du moment où le socialisme serait majoritaire au Parle-
tex:hmiqtie de la révolution
ment ou victorieux sur les barricades, ce problème non résolu par l’intelligence serait résolu par ce phénomène majoritaire ou par cette victoire, — sans doute par quelque opération semblable à celle de l’Esprit Saint qui donna aux apôtres, à la Pentecôte, le don des langues par le moyen des flammes qui descendirent sur leurs têtes.
Lorsque l’on presse beaucoup de camarades sur ce point, ils sont assez embarrassés. Si on les pousse, on découvre qu’ils ont la pensée que l’opération majoritaire sus-dite mettant entre leurs mains l’Econo-^ mie, ils en feraient une économie d’Etat, où les occupants de l’Etat donneraient des délégations de pouvoirs aux directeurs et gérants chargés de la gestion de la vie économique.
On se rend très bien compte, au surplus, que ces camarades, qui ont acquis quelque expérience dans les gestions municipales, ne sont pas sans inquiétude sur les résultats d’un pareil système. Ils voient parfaitement que, dans ce socialisme d’Etat si voisin du capitalisme d’Etat (la grande différence étant que le corps des gestionnaires supérieurs est fourni par l’élection démocratique au lieu d’être fourni par l’hérédité bourgeoise), la pression de l’électeur sur l’élu se fera sentir inévitablement et rapidement dans la production et la distribution, et qu’il s’ensuivra des désordres certains dans le travail.
Les socialistes les plus intelligents et les plus expérimentés considèrent que le résultat de cette pression serait extrêmement dangereux, — en particulier dans l’alimentation, surtout dans la distribution des denrées périssables, où les moindres erreurs déterminent des catastrophes. C’est d’ailleurs une des vraies raisons, inavouées, de cette espèce de ter-
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reur où sont certains socialistes devant le pouvoir que l’histoire leur présente dans toute l’Europe. Les échecs qu’ils ont connus dans plusieurs pays leur enlèvent le goût d’une nouvelle expérience qui sera décisive et dont la gravité formidable leur apparaît, parce qu’elle aura ime portée xmiverselle.
Ils voient le capitalisme incapable de distribuer Vàbondance qui vient de l’équipement mécanique de l’économie. Mais ils redoutent que, devenus gestionnaires de l’économie et n’ayant pas résolu le problème que j’expose crûment, ils soient aussi impuissants que le capitalisme, mais en sens inverse, et que leur mise en marche de la machinerie universelle n’aboutisse qu’à la sous-production. Ce qui doit être prévu dans l’état actuel de la technique économique du socialisme parlementaire.
Or, le problème doit être résolu : l’histoire est là qui nous talonne, et qui appelle impérieusement le socialisme au pouvoir.
n faut donc résoudre le problème.
Résumons ce que nous avons dit de la II® Internationale en ce qui concerne le moteim humain de la production en régime socialiste : c’est très bref, la n® n’apporte exactement rien, sinon l’espérance que l’homme changera de nature dès que, dans un pays, le socialisme aima la moitié des voix plus une, La « majorité » agit ainsi exactement comme la « grâce ».
Cette absence totale de solutions explique pourquoi, dans les pays où le socialisme avait pratiquement le pouvoir, les socialistes n’ont pas entrepris
il'J
l’édification du socialisme, et se sont bornés à gouverner au-dessus de l’économie capitaliste en imposant à celle-ci des lois sociales dont elle s’est délivrée par le fascisme.
Mais, dans un pays immense, les socialistes ont osé entreprendre l’édification du socialisme, et ils ont réussi à créer une économie où la recherche du profit n’est plus le moteur ni individuel ni collectif : c’est ru. R. S. S., pays où la IIP Internationale a fait une réussite technique indiscutable.
Par quel mystère a-t-elle réussi ?
Mais est-ce bien la question qu’il faut poser ? Ne faut-il pas poser deux questions : 1° La in® Internationale a-t-elle effectué chez chaque producteur une substitution psychologique remplaçant la recherche du profit par im nouveau moteur ? Si elle l’a fait, quel est ce nouveau moteur ? 2“ Si elle ne l’a pas fait, par quels moyens obtient-elle du producteur l’effort nécessaire à la création économique ?
E.e capitalisme d’Etat prolétarien et bareancratlqne
A la première question, il faut répondre : la in« Internationale n’a pas résolu le problème posé par la révolution socialiste. Elle n’a rien substitué à la recherche du profit. Ni l’action des ouvriers et brigades de choc, ni tous les moyens psychologiques mis en œuvre pour provoquer l’émulation, ni la critique des camarades, n’ont créé dans la production socialiste un dynamisme qui, en l’absence de la recherche du profit, en l’absence de la contrainte patronale, jouerait comme l’instinct de l’abeille, — à la manière de « l’esprit de la ruche •».
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Qu’un instinct de ce genre se manifeste dans les brigades de choc, que l’on en trouve des traces dans toute la vie du producteur, ce n’est pas niable. Et il se peut que, par l’enseignement, par l’éducation, par la formation sociale, on arrive à créer chez l’homme, dans la suite des générations, des dispositions psycho-physiologiques assez puissantes pour remplacer ce double moteur de l’économie capitaliste : la recherche du profit et le commandement patronal.
Mais pour le moment, et pour de longues années encore, le moteur ne vaudra que pour un nombre infime d’individus, et ne pourra servir à la mise en marche de toute l’économie.
La in® Internationale, ayant sur ce problème les mêmes vues que la H®, a buté sur l’obstacle dès ses premiers pas.
Mais, comme ses fondateurs étaient mus euxmêmes par une volonté farouche de construire le socialisme, ils n’ont pas hésité à employer l’autorité pour obtenir le mouvement que la liberté ne donnait pas.
Us étaient entrés dans le monde nouveau avec une conception utopique de l’homme. Découvrant que l’homme, demeurait, dans le monde socialiste, tel que la nature et l’histoire l’ont fait, ils ont appliqué, à une vie économique collectivisée, les moyens qui faisaient mouvoir la machine et son personnd dans l’économie capitaliste.
Aux milliers et milliers de patrons de l’économie capitaliste, ils ont substitué le seul commandement de l’Etat socialiste, et pour que le commandement de cet Etat ne fléchisse pas par l’effet de l’élection, ils ont supprimé la démocratie générale, ont établi sur toute la société la dictatime du Parti, ne laissant
fonctionner la démocratie qu’à l’intérieur du Parti, lequel, au surplus, a connu et connaît encore des méthodes dictatoriales d’action à côté de méthodes démocratiques de critique.
En outre, le monde des producteurs a été hiérarchisé, d’innombrables différenciations de salaires ont été créées.
On peut donc conclime que la IIP Internationale a tout simplement assuré le dynamisme de la production par la substitution du commandement imique du parti au commandement multiple du patronat et qu’elle a utilisé, pour une économie collectivisée, les méthodes hiérarchiques et de différenciations de salaires qui assurent l’émulation dans les entreprises capitalistes.
H y a en U. R. S. S. une économie socialisée sous la forme d’im capitalisme d’Etat prolétarien et bureaucratique. H y a socialisation, mais non socialisme si l’on entend que le socialisme comporte, sur le plan moral et intellectuel, la liberté. L’opération de socialisation, conduite avec une conception utopique de l’homme, n’a réussi que par voie d’autorité ; elle se maintient par la dictature.
Ce qui équivaut à dire qu’elle n’est pas viable, le socialisme ne pouvant durer et progresser que s’il est fondé sur la liberté humaine, la liberté étant la condition de la vie philosophique qui conditionne elle-même la libre recherche scientifique, mère des progrès techniques qui permettent de remplacer le labeur humain par le labeur mécanique.
En sorte qu’on doit conclure que la in« Internationale n’a parcouru qu’ime étape de la révolution socialiste.
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Le socialisme doit éliminer tonte dictature
L’économie soviétique vit sous la pression d’ime dictature. L’économie socialiste doit vivre sans dictature. Il va de soi que je ne critique pas ici la période nécessaire de dictature prolétarienne, consécutive à l’opération de rupture au cours de laquelle le pouvoir est pris à la bourgeoisie capitaliste. Cette période fait partie du temps des combats ; elle est im épisode de guerre ; mais elle n’est faite que pour rendre impossible tout recours à la force de la part du capitalisme. Dès que sont liquidés les sursauts de violence du capitalisme, le socialisme doit sortir de la dictature.
Si des formes économiques ne peuvent durer que par la dictature, elles conduisent inévitablement à la reconstitution sociale d’une classe qui détient le pouvoir. Le capitalisme d’Etat soviétique est encore prolétarien, mais, s’il ne peut créer une démocratie économique, il sera dans l’obligation d’insérer sa dictature, non plus dans im parti fait d’individus qui se succèdent, mais dans ime classe où, par l’hérédité, la dictature devient organique.
On peut parfaitement imaginer que la bureaucratie soviétique se constitue en classe sociale héréditaire. Dans ce cas, la socialisation opérée en Russie soviétique, aboutirait à un capitalisme d’Etat administré par ime classe héréditaire.
On aurait ainsi, dans l’économie, un phénomène analogue à celui qui s’est produit dans la vie politique française où les « individus » arrivés au pouvoir par les révolutions démocratiques se sont formés en xme classe sociale qui possède héréditairement les fonctions publiques, qu’elle partage avec l’ancienne
classe dirigeante et avec un petit nombre d’hommes nouveaux qu’elle absorbe.
Mais, par cette mutation, le progrès économique serait aussi brutalement arrêté que l’est le progrès politique et social dans les pays républicains comme la France, où le radicalisme s’est constitué en caste héréditaire.
n n’y aura donc évolution socialiste des sociétés humaines — et c’est ime nécessité pour le progrès économique — que si l’on peut fonder ime économie socialiste dans la liberté et si on peut en assurer le fonctionnement et le haut rendement par la liberté.
Le problème n’ayant été résolu ni par la II® ni par la ni® Internationale, qui ont au surplus accompli leur mission historique, il se peut que la solution soit apportée par ime IV® Internationale, qui, au lieu d’être idéologique, sera syndicale et coopérative.
Résumé d«s précédents
Camarades, pour la commodité de l’exposé, je résume ce que j’ai dit dans les premiers chapitres de cette étude.
Par quoi le socialisme remplace-t-il, pour le dynamisme de la production, le moteur du profit et le moteur du commandement ?
Réponse de la H® Internationale : On considère comme acquis que, l’exploitation capitaliste ayant disparu, la conscience de chacim (sachant qu’il travaille pour lui et pour la collectivité) remplacera l’appât du gain et la contrainte du patron. Mais la réponse ne satisfaisant pas les hommes ayant quelque expérience, les états-majors et les cadres du socialisme préfèrent ne pas tenter une expérience
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dont la faillite leur paraît inévitable. D’où les échecs du socialisme au pouvoir dans presque toute l’Europe. Il y a eu des réussites sociales du socialisme, mais il n’y a eu aucune réussite économique du socialisme.
Réponse de la in« Internationale : La dictature et tout ce qui s’ensuit. Aux chefs de trusts et à la foule des patrons, on a substitué un unique patron, l’Etat, et l’on tient l’Etat par le Parti qui tient la dictature. Cela tient, et avec cela on a socialisé l’économie ; mais on n’a pas construit une économie socialiste, — le socialisme (c’est-à-dire l’économie rationnelle sous le commandement de la collectivité) n’ayant de sens et n’étant finalement tolérable et durable que s’il est fait pour être la condition matérielle de la liberté humaine.
Conclusions : ni la II® ni la III® Internationales n’ont résolu le problème du d5mamisme de la production dans ime économie collective dans la liberté.
Anto-crltiqae stalinienne
Si vous en doutez en ce qui concerne la III® Internationale, lisez l’auto-critique stalinienne.
En 1931, à la conférence des dirigeants de l’industrie, Staline définissait les tâches nouvelles du socialisme : il avait découvert que le socialisme n’avait pas changé la nature de l’homme, que l’homme entrait dans le socialisme tel que l’avaient fait la nature et l’histoire (et non tel que l’imaginaient les utopistes), et que l’opération à accomplir, pour faire vivre le socialisme, était de faire mouvoir cet homme naturel au sein des institutions socialistes, en utilisant ses tendances, ses penchants pour la çonstruc-
tion du socialisme. C’est en fonction de ses vues générales que Staline a donné une nouvelle orientation à l’organisation économique, qui a fait croire à certains commentateurs européens qu’il se rapprochait du capitalisme, ce qui était inexact (il ne faisait qu’utiliser, pour l’économie collectivisée, des moyens d’émulation propres au capitalisme).
Or, quels sont les résultats de cette nouvelle orientation ? Trois ans plus tard, Staline le dit dans son rapport de 1934 au XVII® Congrès du Parti Commimiste :
€ n ne serait “pourtant pas juste de croire que notre industrie n’a remporté que des succès. Non, elle a aussi ses défauts. Les principaux sont :
(Suivent six têtes de chapitres dont nous ne parlerons pas, car il ne s’agit que de problèmes de compétence, qui seront aisément résolus ; nous ne retenons que les problèmes fonctionnels intéressant les organismes de la production ét qui sont :)
g) façon inadmissible de traiter la question de l’amélioration de la qualité de la production ;
h) retard persistant dans la progression du rendqmjent du travail, dans la diminution du prix de, revient et l’établissement des comptes d’exploitation;
i) ne sont toujours pas liquidés : la mauvaise organisation du travail et des salaires, l’irresponsabilité dans le travail, le nivellement dans le système des salaires ;
j) Est loin encore d’être liquidée la méthode bureaucratique de direction des Commissariats du Peuple qui régissent l’économie et leurs organismes y compris les Commissariats du Peuple à l’industrie légère et à l’industrie alimentaire ».
H ne s’agit pas là de ces défauts accidentels de
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qualité qui sont inévitables dans toute première période d’un régime économique quelconque. Il s’agit de défauts profonds qui tiennent au principe même de l’organisation, et que l’on reconnaît bien : ce sont ceux qui apparaissent dans toute organisation où le producteur individuel n’a pas un intérêt sensible au bon rendement en qualité et en quantité, et où la mise en marche du travailleur est provoquée par un commandement lointain. En bref, ce sont les défauts organiques du travail aux armées, dans les industries fonctionnarisées, ou dans les très grandes entreprises, où la direction et le contrôle ne s’exercent qu’à travers tant de responsabilités différentes qu’elles aboutissent à l’irresponsabilité générale.
Encore une fois, la III® Internationale surmonte la difficulté à coup d’autorité : mais cela ne suffit pas, Staline le déclare sans fard.
D’où vient donc cette difficulté fonctionnelle du socialisme, si profonde, si persistante que les tragédies européennes n’ont pu déterminer le socialisme à la liquider, et que l’énorme appareil de l’Etat soviétique n’a pas encore pu en triompher, même avec la dictature ?
Je demande au lecteur d’appliquer toute son attention sur ce problème qui est le problème crucial du socialisme. Il est à la fois d’une simplicité étonnante, et d’une complexité surprenante. Depuis trente-cinq ans que j’en discute avec des militants et des intellectuels, je me suis heurté des centaines de fois à une impuissance totale à concevoir le problèème lui-même. Je connais des intellectuels socialistes qui n’ont même pas encore réalisé qu’un problème se pose.
nature de l’homme
Tout le mal vient du fait qu’en vertu d’habitudes intellectuelles séculaires, de nombreux socialistes •« pensent » la réalisation du socialisme sur le seul plan de l’intelligence, à la manière des catholiques, pour qui l’intelligence, détachée de son support physiologique, est un souffle qui vient de Dieu. Si bien que, au lieu de considérer que le travail est im mouvement, le mouvement de l’appareil humain mis en marche par im courant d’énergie cellulaire, — et qu’il est strictement soumis aux lois de la dynamique psycho-physiologique, — ils sont portés à penser qu’il change de nature, de sens, d’intensité selon l’idéologie de l’intéressé, et selon les décisions de l’intelligence.
D’une manière générale, on peut dire que la plupart des écoles socialistes ont eu de l’homme une conception utopique et non scientifique. Observant que le travailleur cherche à épargner son effort, et à tricher sur le travail dû, ils considèrent que cette tricherie ne se produit que lorsque l’homme est exploité par l’homme, et qu’elle ne se produira plus lorsqu’aura disparu la classe qui s’approprie la plusvalue du travail humain.
En d’autres termes, connaissant ce fait que l’énergie humaine suit la voie du moindre effort, ce qui rend nécessaire une contrainte pour produire l’acte du travail, le socialisme utopique considère que cette loi de nature ne jouera plus dès que le socialisme aura été voté par la majorité des électeurs. Encore ime fois, nous trouvons là une survivance des idées religieuses sur l’homme ; c’est une transposition des idées sur la grâce. La majorité électorale est conçue
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comme si elle agissait sur la nature humaine à la manière de la grâce divine.
Rien de plus contraire à la connaissance scientifique, selon laquelle nous savons que l’homme, obéissant à la loi du moindre effort (au surplus principe de tous les progrès économiques) , n’entre dans l’acte économique que sous la pression d’une contrainte, ce qui exclut toute organisation économique où, par l’élection directe ou indirecte des directeurs du travail, ou des gestionnaires, le travailleur peut mettre en discussion, non les conditions générales du travail, mais le travail lui-même, c’est-à-dire la somme d’énergie à dépenser.
E<es anciennes contraintes
Le monde antique et le monde féodal avaient donné le pouvoir de contrainte à des classes héréditaires qui l’exerçaient par le fouet, les tortures, la menace de mort.
Le monde bourgeois a maintenu ce pouvoir entre les mains d’une classe héréditaire qui, séquestrant la propriété défendue par l’armée et la police, a fait régner la loi : « qui ne travaille pas ne mange pas », loi appliquée aux hommes privés de propriété, lesquels, entrant dans les ateliers, y trouvaient la contrainte supplémentaire du patron, du chef non élu, maître par droit de naissance, ou par délégation du propriétaire.
Toutes ces contraintes tomberont, et doivent tomber dans une société socialiste. Il ne doit pas en rester trace. Pas même de celle qui veut que celui € qui ne travaille pas ne mange pas ». Car nous entrons dans un socialisme où, selon la conception
que Gustave Rodrigues a dégagée du règne de l’abondance, le « droit à la vie » 'précédera l’obligation du travail (ceci non plus en vertu des conceptions des utopistes, mais comme conséquences du développement scientifique et technique).
Quels seront donc, dans ces conditions, les éléments de contrainte dont disposera le socialisme pour agir sur la nature humaine, pour amener tout travailleur à accomplir, sans tricherie, et au maximum, l’effort de travail, le service qu’il devra fournir pour que la machinerie, la physique et la chimie humaines produisent l’abondance qui serait rapidement annulée si les hommes, devenus citoyens de la société socialiste, se conduisaient comme les soldats soumis au vieux communisme militaire et qui cherchent à échapper à toutes les tâches ?
Contrainte ratntnelte
n n’en reste qu’une, qui est la contrainte mutuelle, qui se produit non plus de classe en classe, mais entre égaux, chargés de tâches et de fonctions différentes, aménagées de telle manière que les groupes de producteurs égaux agissent les mis sur les autres à la manière des organes du corps humain qui se contraignent les uns les autres, selon l’appel du besoin ou du désir.
Ceci posé, on est en mesure de concevoir le fonetionnemént d’ime société socialiste, sans la contrainte d’une bureaucratie elle-même dominée par un paili, et à condition que l’on ne perde jamais de vue que le travail, même réduit par le progrès technique à sa plus simple expression, sera toujours, non un raisonnement, non l’acte d’adhésion de l’intelligence,
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à une conception, mais l’acte d’ime énergie vivante agissant sim une autre énergie vivante.
De l’homme à l’homme. L’énergie humaine en mouvement
Camarades, nous voici au cœur du problème du socialisme vivant.
Le fonctionnement de l’économie socialiste, (comme au reste de toute économie) étant assuré par le mouvement de l’énergie humaine, — la mise en mouvement de l’énergie étant obtenue par l’action d’une énergie vivante sur ime autre énergie vivante, — par quel moyen cette action, cette mise en mouvement, ce mouvement seront-ils assurés en régime socialiste non étatiste et libertaire ?
Je marque ici que la question demeurera posée même avec une réduction considérable du temps de travail.
Chacun se rend bien compte que, à l’époque de passage du capitalisme au socialisme, et pendant la période d’organisation, le problème sera tragique, parce qu’il y aura à créer une nouvelle organisation de la production et de la distribution, ce qui constituera une tâche gigantesque qui exigera de longs efforts et ime rude discipline économique.
Mais cette période passée, lorsque le socialisme sera édifié et que la réduction du temps de travail sera acquise dans des proportions que nous ne prévoyons même pas aujourd’hui, la question sera encore plus fortement posée.
Le travail tel que nous le coimaissons aura disparu ; l’homme sera devenu un cerveau conducteur de machines ; le travail humain sera intellectualisé à l’extrême, il sera plus ime tâche d’organisation et de surveillance intellectuelle qu’un travail. Le mouvement de l’énergie humaine au lieu de s’exprimer en effort musculaire passera par le champ de l’intelligence, et exigera une attention concentrée qui sera cause d’ime fatigue aussi pénible à l’organisme humain, dans les conditions d’alors, que peut l’être aujourd’hui le travail que nous accomplissons. Mais il aura des compensations vitales prodigieusement supérieures à celles que nous connaissons aujourd’hui.
Quelle que soit sa durée, quelles que soient les compensations, il engendrera une fatigue qu’il faudra surmonter, et que l’on ne dominera comme aujourd’hui que par l’action d’une énergie vivante sur ime autre.
En d’autres termes, et pour concrétiser en termes simples le problème que nous posons en termes abstraits :
Comment seront désignés les distributeurs de tâches, les gérants des services économiques, les directeurs et animateurs des différentes fonctions productives ?
Nous avons vu que par l’élection directe, on va droit à l’échec ; — par l’élection indirecte (désignation par « l’autorité •» mimicipale ou nationale démocratique), on aboutit au freinage.
t*osons qtMC toute» les Questions sont résolues si Von construit un appa»*e<f économique oik les distributeurs, gérunts, directeurs et animuteurs de la production sont
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nommas par les cons&snmateurs et umagerSf et oü tous les prottuclears sont fendus syndlcalement eontre Vappétit du eonsommateur, et sont au surplus Vélémnent constitutif du pouvoir.
Cette disposition reproduit, dans l’appareil économique social, le schéma des forces en mouvement chez l’individu,
où le moteur est fourni par l’appétit de consommation qui met en mouvement tous les organes, tous les muscles et l’intelligence ;
où le contrôle et la limitation des efforts sont assurés par les syndicats cellulaires que sont les organes, qui refusent le travail lorsqu’il y a excès de l’appétit de consommation ;
et où le 'pouvoir de l’homme est exprimé, non par son aptitude à la consommation, mais par son aptitude à la création et à la production.
li'api»nreil coopératif et syndical
, Nous arrivons à concevoir que l’ensemble n’est viable (tous les moyens de production étant socialisés) que si l’organisme essentiel est l’organisme cellulaire de base, disons (en langage courant) : la coopérative locale de consommateurs, fonctionnant pour assurer tous les besoins de ses membres :
a) La coopérative primaire organise son magasin général et sa maison culturelle, administrés par un conseil qu’elle élit, lequel fait gérer l’ensemble des services par des techniciens parmi lesquels il désigne lui-même le responsable central (responsable devant les consommateurs) ; les techniciens et collaborateurs agissant sous la direction du responsable
sont syndiqués ; toutes conditions de travail sont établies entre le sjmdicat, la coopérative, le responsable ayant sa voix à la conférence.
Le responsable est ainsi placé entre deux pressions : celle des consommateurs, qui attendent de lui de bons produits dans le temps le plus court, et celle de ses collaborateurs, qui veulent la plus forte part de produits pour eux-mêmes et le temps de service le plus court. Deux pressions agissent sur le responsable pour le tenir en haleine dans les deux directions ; et il s’appuie tantôt sur l’une tantôt sur l’autre. Entre ces deux pressions, sa liberté d’action n’a qu’une voie : parfaire l’organisation du service s’il veut lui-même réduire son propre temps de travail.
b) Le conseil de la coopérative primaire déléguera un ou plusieurs de ses membres et de ses techniciens pour la gestion des magasins de gros, où se reproduira le même appareil intérieur ;
c) Les magasins de gros constitués socialement par vingt, trente, cinquante, cent coopératives primaires, délégueront autant de membres et techniciens qu’il faudra pour constituer les conseils d’administration (conseils d’usagers) des usines régionales productrices de tous les produits consommés ; l’appareil intérieur étant toujours celui qui a été décrit ci-dessus ;
d) les usines productrices, constituées socialement par les magasins de gros, délégueront tels ou tels de leurs membres et techniciens aux conseil» d’administration des transports et des usines productrices d’énergie ou aux grandes companies de matières premières ;
e) A tous les étages de la construction, se trouve-
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ront des conseils mixtes de coopératives et de syndicats où seront établies les conditions du travail social à assurer.
f ) Au sommet de l’édifice, le conseil des usagers et le conseil des producteurs, l’assemblée souveraine étant l’assemblée représentant tous ceux qui accomplissent un service social actif et effectif dans la société, l’assemblée étant elle-même l’expression nationale des assemblées primaires (municipalités) syndicalement organisées.
A la coopérative primaire, au magasin de gros, aux usines, dans chaque conseil, un bureau de plan en communication avec le Bureau du plan général.
Naturellement, le droit de grève officiellement reconnu, et S3mdicalement organisé, les précautions à prendre devant les gérants de coopératives demeurant les mêmes que devant les gérants, directeurs ou autres chefs des autres systèmes.
On constatera que, dans une pareille organisation, l’impulsion, l’ordre de mise en marche, la gestion sont assurés à la base ; on réalise ainsi la démocratie directe, la gestion étant assurée pour les collectivités et par la collectivité, sans qu’il y ait action autoritaire des organes centraux. On assure la mise en marche du système par une action d’une collectivité de consommateurs sur une collectivité de producteurs, le technicien responsable de celle-ci recevant une délégation de gestion de celle-là. Le contrôle est aussi automatique qu’il pouvait l’être dans la société capitaliste quand elle fonctionnait dans l’individualisme pur. Il est assuré par les réactions quotidiennes du consommateur jugeant les produits qui lui sont fournis. Le contrôle de la gestion est assuré démocratiquement sur place par les trois élé-
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œents de l’exploitation : consommateurs, produc* teurs, responsables, qui représentent trois intérêts différents, ce qui les rend aptes au contrôle mutuel.
Au-dessus d’eux, il n’y a plus à proprement parler ce que l’on a nommé jusqu’ici im gouvernement : il y a des organes de coordination ixjur les fonctions qui l’exigent, et ceci jusqu’au plan de la coordination mondiale. Au sommet, il y a une sorte d’Etat technique à base syndicale et coopérative, qui ne fonctionne plus par voie d’autorité, mais par voie de délégation.
Si l’on se rend bien compte que l’organisation cidessus décrite vaut pour la vie économique, sociale et culturelle, les coopératives primaires ayant la charge de fournir tous produits et services à leur membres, et envoyant leurs délégués à la gestion des industries culturelles, on comprendra que tout le système fonctionne pour la liberté et par la liberté, sur le plan socialiste et rationaliste. Il rend impossible la formation et le commandement d’ime orthodoxie quelconque. Ce qu’il est absolument nécessaire d’obtenir, la révolution ne valant la peine d’être faite, la construction socialiste n’ayant de sens que si elles donnent du même coup la fin du parasitisme sur le plan économique, la liberté totale sur le plan intellectuel et social.
Néeessité d’une révolution dans nos méthodes révointlonnafres
Mais nous vous demandons d’en faire l’examen préalable, pendant ce répit dont nous bénéficions en Occident, et qui est un répit pour toute l’Europe.
Vous entendez bien, camarades, que je ne vous présente pas le tableau que je viens de faire comme
LETTKB AUX DEUX INTERNATIONALES 101
celui du lendemain de la révolution. Je le présente comme le tableau de Forganisation à laquelle nous pouvons tendre et que nous ne réaliserons qu’en passant par une période dictatoriale, absolument inévitable du fait que, contre Forganisation rationnelle que nous voulons tous, se dresseront, et se révolteront pendant un certain temps, toutes les habitudes parasitaires des privilégiés d’aujourd’hui et de ceux qui auront été formés par eux.
Mais ce qui compte, c’est que, dès le premier jour qui suivra l’acte de rupture qui fera passer le pouvoir en nos mains, nous pourrons nous mettre au travail d’édification du socialisme sans passer par les terribles expériences qu’a connues la révolution russe, sans avoir à prévoir que nous aurons à bâtir une formidable armature policière pour faire fonctionner notre propre système.
Telles sont nos propositions, camarades. Nous ne les présentons que comme des propositions, considérant que, seules, ont qualité pour les examiner, les accepter ou les refuser, les assemblées syndicales et coopératives et les organisations de lutte du prolétariat.
❖ -'fi
Nous vous demandons surtout de considérer que nous avons à accomplir une véritable révolution dans nos méthodes révolutionnaires, aussi bien pour le combat que pour la construction.
Tous, tant que nous sommes, plongés dans un milieu social dominé par le Capitalisme, le Militarisme et la Religion, nous avons subi, à notre insu, le prestige des grandes images de puissance que ces
trois pouvoirs ont construits sous nos yeux. Si bien que nous les imitons inconsciemment, si bien que notre pensée épouse la pensée profonde de ces pouvoirs, si bien que, dans nos constructions économiques, nous copions la centralisation capitaliste (dont le système crève) , nous copions les méthodes de combat de Fadversaire (par lequel il se dévore lui-même) , nous nous donnons un système de pensée analogue aux orthodoxies religieuses (ce qui fige et anesthésie toute pensée).
Or nous n’accomplirons pas la révolution économique, sociale, culturelle, prolétarienne (qui tend à libérer l’homme de tout pouvoir et par lui-même, sur place) par les moyens qui valaient pour les révolutions politiques qui mettaient un clan, un parti ou une classe au pouvoir.
H faut que nous accomplissions une révolution qui se réalisera partout, selon un même rythme, avec les mêmes objectifs, sans ordres d’un pouvoir central, mais sur l’initiative renouvelée de tous les organismes économiques et sociaux constituant le corps social.
C’est dès aujourd’hui que nous devons accomplir cette révolution. C’est parce que nous avons subi, en Europe, le prestige des grands pouvoirs autoritaires que nos partis ont été vaincus, presque partout, par le fascisme. Le plus grand péril qui puisse nous menacer aujourd’hui, ce serait de penser que nous ne pourrons vaincre le fascisme qu’en lui empruntant ses méthodes, qui comportent les grandes formations centralisées. A imiter le fascisme, nous ne ferions rien d’autre que du fascisme.
Nous ne pouvons triompher du fascisme que si nous construisons la société socialiste en esprit avant
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de la construire dans le réel, et si l’image que nous en avons est assez nette, assez grande, assez vivante pour nous donner Télan qu’il faut pour entrer dans la lutte avec la volonté de vaincre. Or ces images du socialisme, qui donnent à l’être la foi, c’est-à-dire la confiance dans l’acte à accomplir, ces images ne se construisent que dans une vie cellulaire intense, et non dans de grandes organisations centralisées, à commandement quasi unique. Cette confiance, ces images, cette vie meurent lorsque des centaines de mille hommes, au lieu de vérifier leur confiance chaque jour au réel organisé par eux-mêmes, attendent des fonctionnaires centraux du syndicalisme, de la coopération et des organisations prolétariennes, les mots d’ordre, la pensée et les commandements.
îj:
îj:
Le spectacle que donne la France depuis le 6 février autorise la plus grande espérance. Le fascisme ne pouvant être refoulé que s’il y a action spontanée des cellules sociales de la révolution, on peut dire qu’il sera totalement refoulé en France, et que ce refoulement sera le signal d’une révolution européenne. C’est en effet par un mouvement sjx)ntané de tout le corps social que les organisations prolétariennes ont refoulé le fascisme dans toute la France, au point qu’il a dû avouer un échec général dans les départements. Il reste Paris où sont concentrés ses organes de commandement, ses troupes, tous les instruments de sa puissance. C’est contre cette citadelle que se dirige le mouvement pour l’unité qui est venu de la base, des plus petites cellules, et qui vient enfin agir sur les états-majors pour les amener à tenter
l’opération de grand style qui livrera tout l’appareil économique au prolétariat.
C’est ce mouvement qui crée la situation dramatique où nous sommes à Paris à l’heure où j’écris. Un immense élan venu des profondeurs du pays pousse à l’action des hommes dont un certain nombre ne croient pas possible la révolution prolétariene par les éléments prolétariens, ne croient pas possible la gestion de l’économie par les moyens du prolétariat. J’ai écrit cette longue lettre, camarades, pour vous exposer que nous sommes nombreux aujourd’hui à considérer que le problème qui paraît aujourd’hui insoluble n’est qu’un problème de méthode. Pour le reste, c’est la question de la technique révolutionnaire propre à la période de choc et de rupture. Je ne le traite pas ici. Je l’exposerai ailleurs, en reprenant le titre pris autrefois par nos camarades Pouget et Pataud : Comment nous ferons la révolution.
10 septembre 1934 - 17 Janvier 1935.
COMMEIVT KOVS FEHOKS lA BÊVOLIJTIOIV
LéCttre ék JLéon Jouhattx
ef mëx IMtt*iffcaniët cfe la Canfédléraiion Générale da 'Travail
JPrélimiimaires
Camarades, c’est à vous que j’adresse cette lettre, d’abord en souvenir d’Emile Pataud et d’Emile Pouget qui, parlant au nom du syndicalisme il y a trente ans, prirent ce titre. Comment nous ferons la Révolution, pour exposer leiu* plan révolutionnaire ; ensuite parce que vous êtes à la tête de l’organisation sans laquelle la révolution ne peut être conçue, et dont on attent l’initiative révolutioimaire depuis le 6 février 1934 ; enfin, parce que vous avez apporté im plan qui, quoi qu’il vaille, est, pour le moment, le seul plan présenté au nom du prolétariat français.
Le fait que, depuis le 6 février 1934, vous n’avez pas pris l’initiative révolutionnaire que tout le monde, amis et ennemis, attendait de vous, — le fait que votre plan peut être considéré, par beaucoup de nos
camarades, comme un plan de renflouement du capitalisme, — ces deux faits ont créé un malaise profond.
Dans le journal où j'écris, dont les rédacteurs sont presque tous des militants confédérés, nous avons nous-mêmes critiqué votre plan sans ménagement, nous en avons dénoncé les similitudes avec d'autres plans qui, comme celui du 9 juillet, sont sortis d'une collaboration entre capitalistes et socialistes presque complètement fascisés.
De nombreuses et fortes critiques vous sont venues de tous côtés, de la Tribune des Fonctionnaires à la Révolution 'prolétarienne ^ si nombreuses et si fortes que votre lancement du Plan, total et intangible, a été suspendu, et que, dès aujourd'hui, vous reconnaissez qu'il faut procéder à une réfection du Plan.
Vous ne l'avez pas encore dit. Mais, dans votre journal le Peuple» vous avez invité vos contradicteurs à lancer leurs propres propositions de plan. Vous avez dit qu'il ne suffit pas de critiquer, et qu'il faut construire. Nous pensons que vous avez parfaitement raison. C'est pourquoi je vous apporte, à vous et à tous nos camarades, au domaine public, puis- je dire, une série de propositions présentées aussi méthodiquement que possible.
Sur les métfiiodes d’examen et de discussion
Mettons-nous à l'aise en ce qui concerne les méthodes d'examen et de discussion. Je ne veux pas faire intervenir dans le débat toutes les considérations connues sur le réformisme de certains d'entre vous, sur les conséquences du 2 août 1914, sur les
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causes et conséquences de la scission. Il est bien entendu que tous ces faits anciens dominent la situation actuelle. Mais s’ils sont tout à fait intéressants pour l’historien du mouvement, ils ne peuvent être utilement considérés par nous aujourd’hui. Il ne s’agit pas d’instituer un débat sur les responsabilités dans les actes du passé : la discussion est ouverte en vue des décisions à prendre pour l’avenir.
Nous ne nous occupons plus de savoir comment nom avons manqué la Révolution en 1900, 1914, 1919, 1920, 1926. Nous cherchons comment nom la ferons.
Nom, nom tom. Pas seulement les dirigeants et permanents des organisations du prolétariat. Mais tous ceux qui doivent en être les combattants et les ouvriers.
C’est ce qui nous amène à prendre la parole sur le plan et tout ce qui l’entoure.
Vous paraissez avoir conçu que le plan, produit par un comité organisé par vous, en dehors de la démocratie syndicale, ratifié par un Conseil national qui le connaissait très mal, devait être imposé à la masse des syndiqués, aux inorganisés, à tous les citoyens, par les moyens publicitaires bons poiu* les apéritifs et les parfums.
Là-dessus, nous ne sommes pas du tout d’accord. Nous considérons qu’un plan à faire réaliser par la démocratie économique et sociale ne peut être proposé pour la réalisation que s’il est élaboré et adopté à la base après étude et discussion. Et après avoir été exposé à la critique générale.
Sim ce point, U nous faut bousculer certaines habitudes. Quelques-xms d’entre nous jugent intolérables les critiques qui leur viennent du dehors, de
militants non confédérés. Bien, camarades, lorsqu’il s’agit de vos affaires strictement intérieures. Mais lorsqu'il s’agit d’un plan que vous avez élaboré pour la nation, VLOMS avons tous la parole, — nous tous qui sommes résolus à refouler le fascisme et à construire une nouvelle économie.
L.a C.G.T. cSé dans la bataille entre faseisme et socialisme
Or, l’organisme confédéral est la position-clé dans la bataille entre fascisme et socialisme. Selon que vous en organisez la défense et les moyens d’action dans tel ou tel sens, vous déciderez du sort de la bataille. Une erreur de vous, et la bataille serait perdue pour le prolétariat. La France étant, avec la Belgique et la Suisse, la seule place d’armes d’où puisse partir, sur le continent, ime offensive victorieuse contre le fascisme, une défaite prolétarienne chez nous serait la défaite du prolétariat dans toute l’Europe, et, probablement la guerre de l’Europe fascisée contre l’Union soviétique.
Non seulement la défaite prolétarienne. Mais sans doute la défaite de la civilisation, devenue, par cette défaite, impuissante à réussir la révolution qui la fera sortir de l’impasse où l’a conduite le capitalisme.
Votre rôle, camarades, est donc d’une importance historique formidable. Ferez-vous comme nos camarades d’Italie, d’Autriche, d’Allemagne, qui ont fléchi devant le fascisme, — ou allez-vous être les initiateurs du mouvement de libération pour toute l’Europe ?
LSTTBS A liÉotar joimAirx
li»
IJae seule Tole lllire t la révolntloit
A nous d’en parler avec vous. A nous de vous rappeler que si nos camarades d'Italie, d’Autriche et d’Allemagne ont été vaincus par le fascisme, c’est parce qu’ils n’ont pas pu ou pas osé entreprendre la Révolution. En Italie, ils ont essayé ; ils ont échoué. En Allemagne, ils n’ont pas osé ; ils n’ont pas osé parce qu’ils n’ont pas cru possible de réussir la révolution.
Nous sommes, en France, au moment précis où il faut que vous preniez, que nous prenions tous la décision appelée par l’histoire. Nous avons le choix entre la défaite comme en Allemagne, en Italie, en Espagne, — et la révolution. C’est pourquoi, lorsque nous vous voyons apporter un plan qui n’est pas celui de la révolution, — nous vous crions : Camarades, il n’y a qu’une voie libre : la voie révolutionnaire.
Explications nécessaires sur un cas personnel
Il est nécessaire de dire quelques mots d’un cas personnel dont on se sert beaucoup» chez vous, contre l’action de clarification à laquelle nous nous donnons tous ici. De vos bureaux, camarades, nous arrivent sans cesse des protestations contre une action à laquelle prend part le sigiiataire de cette lettre : vous ne voulez pas recevoir les critiques d’un homme qui a vécu pendant des aimées au milieu de nos adversaires commims.
Que ne le dites-vous publiquement ? Je vous répondrais. Mais comme vous ne paraissez pas décidés à ouvrir le débat public sur le « cas Valois », bien que continuent de sortir de vos bureaux d’absurdes mises en garde, et souvent de très basses calomnies, j’ouvre le débat moi-même, et je dirai, aussi brièvement que possible, ce qu’il faut dire sur ce point : cela va bien au-delà du cas personnel.
Le « eas Valois ”
Je ne veux pas minimiser le « cas Valois » : Fils d’ime famille ouvrière et paysanne, prolétaire moimême, formé à l’école primaire, à l’école professionnelle par des maîtres républicains, socialistes et rationalistes, anarchiste-syndicaliste à dix-huit ans, élève et camarade de Fernand Pelloutier, ayant reçu les leçons de Georges Sorel, à qui je suis toujours resté attaché, — j’ai bifurqué en 1906-1907, je suis allé à l’Action française, et. en 1925, j’ai fondé, à Paris, le premier mouvement fasciste qui avait rassemblé, en deux mois, vingt-cinq mille cotisants et cent mille sympathisants, qui pouvait tenir à Reims, fin juin 1926, une assemblée de douze mille délégués de France et des colonies, et à qui en juillet Poincaré faisait offrir une participation ministérielle s’il consentait à marcher contre le syndicalisme et le socialisme.
Or, à partir de 1927-1928, on me trouve à gauche du mouvement social, et même à l’extrême-gauche.
Pour beaucoup de nos camarades, il y a là un mouvement inintelligible. Cela se conçoit. Mais cela n’est inintelligible que parce que vous, et les camarades du Parti socialiste et du Parti commimiste
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avez complètement négligé de publier la moindre information sur ce mouvement.
Or vous avez eu toutes les informations utiles. Vous avez pu suivre (et vous avez suivi !), depuis 1927, les déclarations successives que je publiais, au nom des quelques hommes à qui j'étais lié, déclarations par lesquelles nous liquidions nous-mêmes les troupes fascistes que nous avions rassemblées.
Sur ce fait, vous deviez des informations à vos lecteurs. Vous ne les avez pas données. Cela m’oblige à les donner avec quelques commentaires. Il me faut expliquer ce que vous n’avez pas expliqué. Encore une fois, cela va bien au-delà du cas personnel considéré.
nous payons nos erreurs de l’affaire Dreyf ns
Camarades, nos erreurs à tous, les miennes, les vôtres, datent de loin : elles sont consécutives à l’affaire Dreyfus.
En 1898, nous avions tous pris part à l’agitation pour Dreyfus ; c’était pour nous la préface de la révolution. Le triomphe du üreyfusisrne acquis, nous autres, jeunes hommes, nous restâmes seuls, abandonnés par nos chefs, devenus gouvernementaux.
De trop nombreux militants s’accomodèrent de la collaboration avec les capitalistes du dreyfusisme, avec les radicaux qui triomphaient, avec les hommes d’Etat bourgeois qui avaient sauvé la République. Le parti révolutionnairé donnait sa démission, au moins pour le premier quart de siècle.
Restait le syndicalisme révolutionaire : qu’apportait-il en dehors de ses aspirations ? Quelles possibilités de réalisation ? Passionnés d’action,
quelques dizaines d’hommes jeunes dont j’étais, s’écartèrent de la vie publique, tentèrent des réalisations sur le plan de l’atelier. Demandez à Monatte ce que nous avons fait, et pourquoi nous nous sommes séparés alors : à nos camarades avec qui nous menions ime action 65TidicaIe et coopérative dans le livre, je posais la question : La Révolution faite,
COMMENT FAISONS-NOUS MARCHER LES USINES
Sans tons les pavillons, nn même ennemi < le capitalisme
Parce qu’il ne me fut donné aucime réponse, je m’écartai de tout, cherchai dans la solitude et le silence. Au bout de deux ans, je sors de ma retraite, avec un livre qui contient une vérité dont j’ai fait la base de tous mes travaux, aujourd’hui encore, — mais dont je tirai des conclusions erronées. Une erreur intellectuelle me conduit à rejoindre les gens de l’Action française. Mais je leur restais étranger. A côté d’eux, nous nous associons de nouveau, entre syndicalistes révolutionnaires, au Cercle Proudhon, avec Edouard Berth, Albert Jacquet, et d’autres, qui sont morts.
C’est seulement après la guerre, et dans les années qui vont de 1918 à 1925, six années, que j’ai été vraiment associé aux gens d’ Action française. Mais, dans leur propre maison, je menais campagne contre leurs alliés et protecteurs, contre les gens des Forges et de la Haute Banque.
Au Faisceau, je développe nos campagnes. La conception économique et sociale que j’apportais
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alors à mes camarades était autrement révolutionnaire que celle des néos et même de certains de vos permanents. Dans l’organisation corporative que nous proposions, nous mettions à la base le droit de grève, — ce qui nous mettait en opposition totale avec ces industriels du Nord qui, des travaux d’alors, ont tiré ce corporatisme anti-ouvrier que M. Maurice Olivier, appuyé par Flandin et Marchandeau, a introduit dans son projet sur les «ententes industrielles», et par lequel le gouvernement a voulu compromettre la C. G. T., sans que cela provoquât de votre part les protestations que nous attendions.
Ainsi, au Faisceau, comme toujours au surplus, mes positions ont toujours été, sur le plan social et économique, très au-delà de celles où se tiennent les réformistes de la C. G. T., et toujours en opposition brutale avec toutes les puissances industrielles et financières, dans de telles conditions que. ayant dirigé un mouvement qui a absorbé im certain nombre de millions, je n’ai pas contracté ime obligation quelconque, ni en mon nom, ni au nom du mouvement que j’ai condmt, à l’égard d’im seul groupement économique, français ou étranger ou d’im gouvernement quelconque.
Retonr
C’est ce qui m’a permis de revenir la tête haute parmi les camarades de ma jeunesse. Sans une obligation à droite, je me retrouve à gauche avec la foi révolutionnaire de mes vingt-cinq ans, et sans avoir, à gauche, une seule de ces attaches qui vous obligent à fermer les yeux sur certaines trahisons, consécutives à ces grandes opérations de financement poli-
tique qui firent de M. Horace Finaly le banquier du Cartel, comme il était le banquier de certaines organisations de droite, au premier rang desquelles il faut mettre TAction française, qui mena contre moi la plus effroyable campagne de calomnies, pour le profit de FAgence Havas et de la Banque de Paris et des Pays-Bas.
Enfin, ce qui à mes yeux est plus important que tout, j’ai rectifié mon erreur intellectuelle de 1906. Il m’a fallu vingt-cinq ans d’études, de travaux. Je ne les regrette pas. A la question : la Révolution faite, comment faisons-nous marcher les usines ? je propose une réponse.
Nous en parlerons tout à l’heure. Je ferme ici la parenthèse ouverte sur le cas Valois. Je m’excuse d’avoir été obligé de donner ces explications personnelles. Elles ne sont pas pour vous, camarades dirigeants de la C. G. T. : elles sont pour les milliers de camarades qui liront la présente et à qui» jusqu’ici, vous n’avez pas donné les informations utiles.
Quelques mots pour conclure : je ne suis pas revenu parmi vous en chemise et la corde au cou. J’ai fait une erreur de raisonnement en 1906 ; je l’ai rectifiée vingt-cinq ans plus tard. Mais dans tout ce quart de siècle, je n’ai pas trahi les miens. Sous tous les pavillons, j’ai combattu Wendel et Finaly, le capitalisme industriel et le capitalisme financier. Cela vaut beaucoup mieux que d’avoir, sous le couvert du drapeau rouge, servi ces princes de l’acier et de For, comme certains que vous connaissez aussi bien que moi, et qui, s’il y avait une vie prolétarienne bien organisée, auraient dû être exécutés depuis longtemps, au moins moralement.
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JDiacussion sur les objectifs
Faut U faire la révolution ?
Si le débat est ouvert à propos du plan publié par nous, c’est que se pose luie question fondamentale, qui se posait déjà .en 1900, et qui s’est posée plusiexu*s fois depuis. Faut-il faire la révolutioii ?
Après l’affaire Dreyfus, une profonde crise morale avait créé une situation révolutionnaire. Vous n’avez pas profité de la crise pour déclancher le mou» vement révolutionnaire.
Avec la guerre, une profonde crise nationale et sociale avait créé ime situation révolutionnaire. Vous n’avez pas fait la révolution.
Ce que l’on nomme la crise économique, crée xme nouvelle situation révolutionnaire. Devons-nous faire la révolution ?
Vous répondez en apportant un « plan de rénovation économique ». Or, ce que l’histoire vous demande, c’est un plan de révolution. Votre choix € volontariste », pour employer le jargon de M. De Man, ne sert de rien dans cette affaire, — pas plus que ce que Sorel nommait le « bric-à-brac des idéesforces », auquel vous attribuez quelque vertu.
La révolution, elle résulte non de votre volonté ou de la nôtre, mais du mouvement historique : un formidable progrès scientifique et technique a créé un matériel économique qui ne peut pas fonctionner dans le cadre juridique, politique et social créé par le capitalisme.
Au moment où de frénétiques arriérés, et, à leur
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suite, une foule d’ignorants conduits par des ambitieux, font de l’anti-marxisme dans toute la vieille Europe, nous vivons littéralement l’une des vérités découvertes par Marx ; nous sommes à un de ces moments où, selon la loi formulée par lui, « les forces productives de la société étant en contradiction avec les l'apports de propriété au sein desquels ces forces productives se meuvent, naît une époque de révolution sociale >.
Plan d’argence. Plan révelntionnaire
Il faut avoir l’intelligence absolument close ou être d’une mauvaise foi surhumaine soit pour contester cette loi, soit pour contester le caractère révolutionnaire de l’époque. Et vous-mêmes, camarades dirigeants de la C. G. T., vous déclarez parfois que nous sommes dans une période révolutionnaire ou le réformisme est dépassé. C’est encore une formule de M. De Man.
Alors, camarades* si le réformisme est dépassé, et si nous adoptons, pour toute action, la méthode du plan (nous disons ici notre accord), ce que nous avons à faire, c’est évidemment un plan de révolution.
Ceci étant acquis, on ne comprend pas comment vous avez entrepris de faire « im plan d’urgence comportant des mesures d’application immédiates » et non « un plan complet de fonctionnement d’un régime ».
Encore une fois, le plan d’urgence, ce ne pourrait être qu’xm plan de révolution. Si vous sortez de là, votre plan d’urgence n’est plus qu’un plan réformiste, et qui se révèle tout de suite inefficace ou
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inapplicable parce qu’il contient des « réformes » comme la nationalisation du crédit et des industries de base qui sont ou bien des attrapes-nigauds, si cela fait passer le crédit sous le contrôle des industriels de base à la charge de l’Etat, ou des actes révolutionnaires, si c’est sérieux, et cela nous sort brutalement des mesures immédiatement applicables. Notre camarade Paul Dubois vous a déjà montré que votre plan peut être tout ce que l’on veut, sauf un plan d’urgence.
Et si, comme nous le pensons, certaines mesures proposées par nous ne peuvent être appliquées que consécutivement à une nationalisation effective du crédit et des industries de base, nous revenons encore à la nécessité du plan réovlutionnaire.
Faire qaclle révolution ?
Il est très regrettable que votre exposé de motifs n’ait pas analysé l’événement pour lequel vous présentez votre plan.
Aux premières lignes, vous acceptez les définitions des écrivains officiels, des économistes du capitalisme : vous acceptez la notion de « crise économique », et vous définissez votre objectif : « Il faut vaincre la crise, supprimer le chômage, permettre à tous de vivre en travaillant ».
Camarades, après tout ce qui a été écrit de tous côtés, en dehors de l’Académie des Sciences morales et politiques et des journaux de l’Agence Havas, des hommes informés n’ont plus le droit de parler de « crise » économique et des militants prolétariens ne peuvent plus se donner comme objectif de « vaincre la crise ».
Nous sommes arrivés au moment où le système de distribution des produits, venu du plus lointain des âges et mis au point par le capitalisme, est irrémédiablement inapte à faire parvenir au consommateur la masse croissante de produits dûs au progrès scientifique et technique.
Voilà ime vérité que n’osent même plus contester les écrivains bourgeois. Personne ne nie que le problème à résoudre soit celui qui est posé par le fait que, aujourd’hui, l’humanité dispose de moyens de production qui dépassent tous les moyens de distribution fournis i)ar im régime qui ne peut pas mettre entre les mains des salariés les moyens de recevoir, à la distribution, ce qui est fabriqué pour eux par les machines.
Il est surprenant que, après les innombrables articles, études, livres, films, qui ont montré à l’humanité son propre malheur, par le fait de la destruction des richesses qu’elle a produites, — le préambule de votre plan n’ait pas fait ime allusion à ce problème qui est le premier que nous ayons à résoudre. La question étant mal posée, il n’est pas étonnant que votre « plan ». soit au-dessous des solutions nécessaires.
Si vous aviez posé le problème principal, vous auriez fait apparaître que nos sociétés sont dans l’obligation ou de trouver le moyen de répartir tous les produits de l’industrie et de l’agriculture, — ou de procéder à une régression économique par suppression de produits et de machines.
Vous auriez du même coup fait apparaître qu’il y a non crise économique, — mais crise sociale, venant de la contradiction entre les possibilités de production et les possibilités juridiques de réparti-
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tion ; — que le mal vient donc du fait que les machines et les produits sont entre les mains d'une minorité (propriétaire ou gestionnaire sans contrôle) qui les exploite pour son compte et non pour la collectivité ; — et qu'il s'ensuit que, techniquement, on ne peut résoudre la crise sociale actuelle qu’en faisant passer machines et produits entre les mains de la collectivité.
L'analyse technique de la situation nous conduit donc à la conclusion que le premier acte révolutionnaire à accomplir est la proclamation d'un droit nouveau par lequel la collectivité (nationale d’abord) affirmera son droit souverain sur l’économie en vue de faire fonctionner tout le matériel de telle manière que, marchant à plein rendement, ses produits puissent être entièrement distribués — et non jetés à la mer ou brûlés.
S^e droit révolntioaiiBaîre
Il n'est pas inutile de dire quelques mots du droit nouveau qui sort du progrès scientifique et technique.
C'est par un prodigieux abus du droit de propriété que les classes capitalistes sont juridiquement maîtresses des moyens de production.
En effet, la formidable valorisation des entreprises humaines depuis un siècle ne vient pas d’une vertu nouvelle du droit de propriété : elle vient exclusivement du travail scientifique, technique et pédagogique ; travail dont les résultats, à cause du système juridique actuel, tombent d'abord dans le domaine public et sont ensuite automatiquement incorporés au vieux droit de propriété.
Ainsi le revenu du prodigieux progrès général va-t-il au propriétaire de terrains, d’usines, d e moyens de transport, et non aux savants, aux techniciens, aux pédagogues, aux travailleurs, qui sont les auteurs authentiques de l’énorme valorisation du travail humain.
Les bénéfices de cette valorisation vont donc aux propriétaires du domaine matériel, alors qu’ils devraient aller, en justice, aux créateurs du domaine immatériel, lequel croît sans cesse et devient incomparablement plus important que le domaine matériel.
Nul ne pensera qu’il faille reconnaître ime propriété immatérielle qu’il serait à peu près impossible d’individualiser.
On est obligé de conclure au caractère social de cette immense propriété immatérielle. Mais on est paiement obligé de conclure à la socialisation nécessaire de la propriété matérielle, valorisée par cette propriété immatérielle de la science, de la technique, de la pensée. C’est un droit qui doit être affirmé par les organisations prolétariennes.
On regrette, camarades, que vous ne l’ayez pas affirmé dans votre préambule, car il commande tout le reste.
Le droit à la vie
H vous est arrivé, camarades, de parler du droit à la vie. Ou ce n’est qu’un mot, et il serait à écarter, car nous ne sommes pas des démagogues. Ou c’est une réalité, et il faut la définir nettement.
Le droit à la vie est devenu une possibilité ; la crise sociale ne peut être dénouée que s’il devient ime réalité.
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Pendant des millénaires, seules des minorités avaient droit à la vie, c’est-à-dire droit aux jouissances que donne la possession des biens et les loisirs.
Au-dessous d’elles, le reste des hommes n’avait droit qu’au travail.
Les produits étaient rares ; des aristocraties s’en attribuaient la plus large part, par la force.
Aujourd’hui, la science et la technique donnent à l’humanité la possibilité de combler chaque être humain. Ainsi le droit à la vie poiir tous devient-il une possibilité : ce que nulle charité, nulle bonté, nulle justice n’avaient pu faire, la science et la technique nous l’apportent.
Encore faut-U que nous le revendiquions.
Qui fera la plus grande revendication, sinon le prolétariat, à qui jusqu’ici n’avait été reconnu que le droit au travail ? Ce sera le grand honneur de notre camarade Rodrigues que d’avoir reconnu la formation de ce droit dans le mouvement universel, et de l’avoir formulé avec tant de vigueur que le mot et la conception entrent aujourd’hui dans la grande circulation. Mais pourquoi n’avez-vous jamais signalé ce fait ? Pourquoi, surtout, ne faites-vous, de la revendication de ce droit, la première des revendications prolétariennes ?
Elle doit être à la base de tous les plans, n y a trente ans, elle y était, sous forme d’aspiration mal définie, et sans appui technique possible. Aujourd’hui, elle est exigée par le mouvement économique universel. Si vous ne la mettez pas en tête de vos travaux, à quelle conception vous référerez-vous pour la nouvelle organisation économique ?
Lorsque je lis que l’une des trois idées directrices de votre plan est le
« Rappel du but de la direction économique pour la liquidation de la crise par la résorption du chômage, l’accroissement de la consommation, etc. ».
je me demande si le rédacteur de cette partie du plan pense en prolétaire et en homme nouveau, ou s’il pense selon les habitudes que nous tenons du capitalisme.
Qu’est-ce donc que « liquider la crise par la résorption du chômage ? », sinon nous tenir à la vieille conception d’ime constante de travail pour l’homme ? Laissez donc les clichés des écrivains bourgeois, laissez au Temps ses soucis de « résorption du chômage », et dites-vous que nous n’avons pas à réduire le chômage, — mais à l’augmenter, c’est-à-dire à diminuer le nombre d’heures que l’humanité donne au travail, — et que la semaine de 40 heures n’est qu’une toute petite étape sur la route où nous sommes, et au bout de laquelle nous recevons le droit à une vie qui fut jusqu’ici le privilège d’une petite minorité.
En février 1933, l’un de vous reprochait à Jacques Duboin de n’avoir pas décrit ce monde de l’abondance où nous jouirons du « droit à la vie ». Mais c’est vous, camarades, qui auriez dû, avant Duboin, revendiquer ce droit et décrire ce monde vers lequel aspire tout le prolétariat !
Nos objecHIifs révolutlonnires
Ainsi, nos objectifs, non pour « vaincre la crise » mais pour réussir la mutation sociale que le progrès
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impose à Thumanité, nos objectifs sont .révolutionnaires.
Il s’agit pour nous d’un renversement total de toutes les valeurs, sur tous les plans, et selon lequel nous organiserons
une société d’êtres humains égaux en droits et tendant à l’égalité en fait, société sans classes où il n’y aura ni élite ni masses, ni dirigeants ni dirigés, cette égalité sociale devant être réalisée par la mécanisation de toutes les tâches, tout être humain devenant ainsi un conducteur de machines, dont le temps de service quotidien sera assez court pour que chacun, au lieu où il vit, ait la possibilité d’un développement culturel dépassant celui qu’un homme de l’élite peut réaliser aujourd’hui ;
société où tous les moyens de production et de répartition seront socialisés (nous disons : répurtition et non échange, car nous n’avons pas à copier l’appareil du capitalisme ; l’échange n’a plus de sens dans la société nouvelle), où la production et la répartition se feront selon les méthodes du planisme.
Nous avons donc à opérer une rupture totale avec le présent : par une opération révolutionnaire complète, à accomplir selon un plan révolutionnaire élaboré dès aujourd’hui, nous avons à nous emparer de tout l’appareil économique du capitalisme pour le faire fonctionner, sous le commandement des organisations prolétariennes, selon des méthodes entièrement nouvelles, selon un droit nouveau, en vue d’assurer une vie sociale et individuelle entièrement nouvelles.
Avant de décrire les formes sociales de ce monde nouveau, avant de dire les moyens par lesquels nous y accéderons, je vous demande, camarades, d’exami-
ner votre plan en fonction des indications qui ont été données ci-dessus.
Z.e Plan de la
Ua plan onvriep où la classe ouvrière n*a aucun rôle
Vous vous rendez compte, camarades, que nous avons abordé le problème avec des vues tout à fait différentes ? Avec deux pensées non exprimées qui s’opposent complètement :
nous, avec la pensée que la révolution à réaliser sera prolétarienne et que la classe ouvrière est apte à la réaliser ;
vous, avec cette idée de derrière la tête que, s’il y a ime grande tâche économique à accomplir, elle ne peut être accomplie par le prolétariat, qui n’aurait ni les hommes ni les institutions nécessaires pour la réussite.
Cette arrière-pensée, votre plan la trahit par ceci que, dans les tâches dont il trace le dessin, il ne donne aucim rôle ni à la classe ouvrière ni à son organisation principale. Le plan de la C. G. T. a ceci de curieux qu’il ne donne aucune place à l’organisation confédérale dans l’avenir. Ce plan ouvrier ne fait aucune place à la classe ouvrière, sauf pour les conventions collectives du travail.
Mais la direction de l’économie y est donnée en fait aux organisations patronales (pratiquement majoritaires au Conseil supérieur de l’économie) et aux représentants de la « puissance publique ».
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En résumé, le plan ouvrier, syndical, confédéral ne fait confiance, pour l’organisation économique nouvelle ni à la classe ouvrière, ni au S5mdicalisme, ni à la C. G. T. elle-même.
Il n’est pas surprenant qu’il ait causé un malaise profond dans tout le mouvement social.
Mais si vous l’avez rédigé ainsi, camarades, c’est que votre pensée profonde, non exprimée, est que la classe ouvrière n’est pas arrivée à la capacité générale de gestion politique, économique et sociale.
Ainsi peut-on comprendre que vous n’avez pas fait im pian révolutionnaire, et que vous vous soyez limité à un plan réformiste, où vous vous êtes engagé avec la pensée que cela suffirait contre le fascisme.
Vous n’avez certainement pas pensé, camarades, que votre plan vous conduirait tout droit au fascisme, avec l’aide des ci-devant camarades devenus néos qui sont les bons amis de certains d’entre vous et qui, eux, néos, sont déjà plus qu’à demi les associés du fascisme déclaré.
Un plan ouvrier «gui peut devenir un moyen de renflouer le capitalisme
On vous a dit que votre prétendu plan d’urgence n’est pas un plan d’urgence, parce que les nationalisations qu’il prévoit exigent des opérations révolutionnaires. Mais il pourrait devenir un plan à réaliser assez vite s’il était fait pour appuyer l’action d’un homme se proposant d’imiter Roosevelt, et qui, contre la Haute Banque et quelques trusts, s’appuierait sur certains groupes capitalistes et sur l’ensemble des classes moyenne.
Mais, dans ce cas, votre plan n’est plus un pian ouvrier. C’est un plan quelconque, lancé par la C. G. T. pour créer une atmosphère favorable à une opération à la Roosevelt. C’est ce qui nous est apparu par les déclarations de Froideval d’abord, de Belin et de Jouhaux lui-même ensuite.
Si l'on regarde votre plan d’un peu près, on s’aperçoit que ce que nous venons de dire est l’armature même du plan.
Le plan, qui n’est fait ni pour la classe ouvrière, ni pour la C. G. T., peut parfaitement être accepté par des groupes capitalistes, par les classes moyennes et par des hommes politiques servant un certain capitalisme, avec le sentiment que c’est le mieux qu’on puisse faire. Cela correspond à chercher le bon tyran, le despote éclairé.
Par exemple, vous demandez une économie àÂrigée, ce qui est anti-démocratique, la démocratie ouvrière ne pouvant se concilier qu’avec une économie syndicalement concertée et coordonnée.
Vous confiez la direction de l’économie au Conseil supérieur de l’Economie, où vous appelez les patrons avec les ouvriers, et en outre le commerce, l’agriculture, les travailleurs indépendants, les artisans, les professions libérales, et les consommateurs, — ce qui donne une majorité capitaliste et classes moyennes écrasante contre la classe ouvrière.
Majorité capitaliste surtout industrielle qui, ayant la direction du crédit nationalisé, emploie l’épargne du pays pour consolider sa situation propre, contre le capitalisme financier et contre la classe ouvrière. Majorité capitaliste intégrée, par la réforme constitutionnelle, à la Constitution, et qui, disposant des moyens de presse, dominerait la vie publi-
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que, et serait en mesure de faire adopter tous ses plans par le Parlement selon la formule prévue par le plan confédéral, qui indique que le plan national serait « soumis à l’approbation directe ou indirecte du suffrage universel ».
Nous avons déjà signalé cela : vous nous avez fait répondre que le crédit nationalisé serait sous la direction des industries-clés elles-mêmes nationalisées.
Lesquelles, camarades? et selon quels principes?
Pas de liste à votre plan. Mais, enfin, les industries-clés, c’est la Métalliurgie, les Mines, l’Electricité, les Transports. En dehors de cela, camarades, il reste un énorme secteur que vous laissez au capitalisme, et où seront les usagers des sus-dits, que vous invitez à entrer dans les conseils des industries nationalisées, où vous appelez :
les producteurs (main-d’œuvre, maîtrise, agents de gestion) ;
les consommateurs, usagers et fournisseurs (capitalistes) ;
la collectivité (délégués désignés par le pouvoir politique) .
Voilà donc des conseils dominés par le capitalisme. Le personnel dirigeant, vous le voyez proposé par un collège des chefs de service, et nommés par le Conseil supérieur de l’Economie.
Incontestablement, voilà une organisation qui reconstitue un capitalisme, celui d’avant-guerre, mais fortifié par un corporatisme où l’on intègre la classe ouvrière, reconnue seulement apte à signer les conventions collectives du travail.
Nous n’avions pas tort de voir dans votre plan un ensemble de moyens propres à renflouer le capi-
talisme. Nous sommes certains que vous l’avez fait avec la pensée que c’est ce que l’on peut faire de mieux avec la classe ouvrière, dans l’état où elle est.
Mais, camarades, notre objection, c’est qu’il n’y a pas moyen de limiter le rôle de la classe ouvrière. La bourgeoisie capitaliste n’est pas plus capable de diriger le monde actuellement que ne l’était la noblesse de gouverner, à la fin du XVIII® siècle. EUe est déjà en faillite, — sa faillite sera totale. H faut qu’une classe nouvelle, ayant d’autres moteurs qu’elle, lui succède. Ainsi la question n’est pas de savoir si la classe ouvrière est apte ou non à la gestion de l’économie : la question est de savoir comment l’on rendra la classe ouvrière apte aux fonctions que l’évolution générale lui impose.
Encore une fois, comment ferons-nous la Révolution ?
JLa «guestion non résotue , on la. résolution on marche :
Comment nomme-t-on les responsables ?
LiC problème de l’organisation
Question restée sans réponse
La Révolution faite, comment fait-on marcher les usines ?
Pendant quinze ans, j’ai posé la question à mes camarades syndicalistes et socialistes que je ren-
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contrais dans les réunions contradictoires où j’allais dans toute la France. Je n’ai jamais entendu de réponse. En 1930, Déat et Montagnon m’affirmaient que le problème était résolu, mais ils ne me donnaient pas la solution. Ils en ont trouvé une aujourd’hui, mais elle est bien loin du socialisme.
Mais que dit le socialisme ? que dit le syndicalisme ?
Rien, — disent ceux de nos camarades qui ont leur franc parler.
Et c’est parce que l’on ne répond rien que certains d’entre vous, camarades dirigeants de la C. G. T., considérant qu’il n’y aurait que grabuge « dans l’état actuel des forces et des capacités » (je cite votre plan), laissez toute la direction effective de l’économie au capitalisme, en attendant que la classe ouvrière soit apte aux fonctions qu’elle ne saurait remplir aujourd’hui.
C’est la raison qui vous fait écarter la formule « Tout le pouvoir aux syndicats ». Visiblement, vous vous demandez ce que vous feriez de ce pouvoir. Vous pensez que si les responsables de la production sont nommés directement par les ouvriers, rien ne marchera. Vous vous défiez tellement de cette élection directe que, dans votre plan, vous faites nommer les responsables des industries nationalisées par le Cîonseil supérieur, sur proposition du collège des chefs de service. Mais vous sortez complètement de la démocratie économique.
Il faut tout de même trouver une solution, sinon la révolution prolétarienne échouera une fois de plus en Europe.
Économie syndicale et coopérative
Le problème, sur lequel le socialisme bute depuis si longtemps, devient clair et facile dès que l’on combine les deux forces organisées de la démocratie économique, le syndicalisme et la coopération.
Je suppose que l’on écarte d’emblée les moyens de gestion apportés par xm parti prenant le pouvoir parlementairement, et gouvernant l’économie par les moyens d’Etat.
Je parle ici au nom de camarades qui regardent la gestion bureaucratique de l’économie comme une catastrophe technique et comme le pire des dange^rs pour la liberté, pour la pensée, pour la culture.
Nous voulons ime démocratie économique directe, organisant la gestion à la base. Nous la construisons avec le S5mdicat et la coopérative, organisés pour se contrôler mutuellement.
Tout le pouvoir aux S5mdicats : ce qui signifie que l’ensemble des moyens de production est soas le contrôle direct des producteurs organisés ;
Toute la gestion aux coopératives ; cela signifie que la gestion des moyens de production sera confiée par l’appareil syndical aux collectivités de consommateurs et d’usagers, qui nommeront les responsables.
Ainsi tombe l’obstacle qui se présente lorsque l’on tient le syndicat pour l’organe de gestion, et que l’on se heurte à l’insurmontable difficulté de l’élection des responsables par ceux qui auront la mission d’exécuter le travail.
Et se trouve réalisée à la base l’organisation démocratique de l’économie : une démocratie de
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consommateurs nomme les gestionnaires responsables des organismes primaires.
L’usage des locaux et machines est consenti par les syndicats. Les conditions de travail sont établies par contrats entre syndicats et coopératives.
L’opération se répète à chaque échelon. Au centre du double réseau des syndicats et des coopératives, l’appareil syndical central préside à la coordination des plans venus de la base et des demandes de grands crédits c’est-à-dire d’investissement, dans les grands travaux, des produits non consommés.
Lia «listi'ibntion gratuite des produits
Nous sommes au moment où cette formule, la distribution gratuite des produits, entre dans la circulation générale. Vous reprochiez à Jacques Duboin, camarades, de l’employer sans apporter aucune précision en ce qui concerne les organes de distribution. « Il reste à définir les fonctions humaines dans le nouveau régime de l’abondance. Quel sera le moteur de l’action, si le profit est mort ? — quels seront les rapports du producteur et du consommateur ?» Ce sont les questions d’un éditorisil du Peuple.
Moteur de l’action ? — L’appétit du consommateur, agissant sur le producteur par sa coopérative ;
Moteur du progrès ? La volonté du producteur de mécaniser les tâches demandées par le consom»mateur ; la volonté du même producteur agissant par son syndicat pour rêfuser les tâches malsaines ou de mauvais rendement.
Mécanisme de la distribution de l’abondance ?
Premièrement, le minimum de base assuré à tout producteur ainsi qu’aux membres non valides des coopératives et communes ;
Deuxièmement, l’attribution, à tous les coopérateurs, des excédents de production restant dans toutes les entreprises, toutes charges liquidées.
C’est manquer d’imagination que de voir la distribution des produits seulement sous la forme barbare de la distribution aux armées.
Il n’est pas difficile d’imaginer un système où l’on aura le mécanisme suivant :
l’organisation de fournitures des coopératives aux magasins de gros pour les premiers besoins quotidiens, à couvrir par le salaire de base ;
le fonctionnement des entreprises de production à plein rendement ;
la remise des excédents de production aux magasins centraux ;
la remise aux coopératives de bons de consommation créés en quantités égales aux produits déposés ;
la répartition des bons entre les coopérateurs des coopératives primaires, — ce qui revient à dire que chaque consommateur, ayant eu son salaire de base comme producteur, devient bénéficiaire de l’excédent social de la production, et dispose de sa liberté de choix dans les magasins centraux.
J’indique que, avec ce système, il devient possible d’attribuer toutes les primes que l’on voudra, sur décisions syndicales ou coopératives, à tous ceux qui donneront un concours particulier à la collectivité, et ceci aussi longtemps qu’il sera nécessaire de tenir compte des facteurs psychologiques qui favorisent, chez l’homme tel qu’il est aujourd’hui ou sera demain, l’émulation pour le progrès général.
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Réalités
Camarades, je crois utile ici de marquer que je ne rêve pas. Je suis homme d’atelier, aux prises depuis trente ans, chaque jour, avec les difficultés du travail, ayant été, depuis plus de vingt ans, gérant responsable de vingt entreprises, obligé de demander à chacun, chaque jour, plus que ce qu’il voulait donner. Je vous rappelle que si je me suis séparé de vous, il y a vingt-cinq ans, c’est parce que vous ne fournissiez alors aucune solution pour la mise en marche des usines par la révolution, et aucune pour la répartition.
Aujourd’hui tous les problèmes paraissent résolus, au moins pour ceux qui ont à publier puis à appliquer les solutions. Et le progrès formidable réalisé par la science et la technique fait arriver sur le plan des réalités ce qui eût été chimérique il y a trente ans. Et pour qui pense que nous sommes seulement aux premiers jours du progrès scientifique, il y a de grandes raisons d’allégresse.
Ce que nous vous faisons entrevoir, c’est encore aujourd’hui du domaine de l’imagination. Mais les montagnes de produits qui s’accumulent de tous côtés pèsent sur notre vie économique pour nous obliger à faire de nos imaginations d’aujourd’hui les réalités de demain.
Mais sachons bien que ces réalités seront réalités révolutionnaires en ceci qu’elles rejetteront dans le passé tout le système d’échanges, de prix, de monnaie, etc., qui nous paraît aujourd’hui encore indispensable à la rie du civilisé et qui n’est que sur\’ivance de la barbarie économique.
Et maintenant, la société issue de la révolution
nous apparaissant en images nettes, comment ferons-nous la révolution ?
FïoLvts pau9* la. Hévalutian.
Un de vous, camarades, a posé le dilemme : Insurrection ou Plan. Ce qui est l’équivalent de: Action ou méthode. Ce n’était pas cela qu’il voulait dire. Dans sou arrière-pensée, il y avait : Insurrection ou Réforme. Mais il ne voulait pas lé dire. Il essayait seulement de troubler ses contradicteurs en les plaçant devant une image insurrectionnelle qui paraissait techniquement inefficace et ridicule.
LfCS choses sont moins simples que cela.
Même si l’on ne voulait faire que l’insurrection, il faudrait un plan. Mais l’insurrection n’est aujourd’hui qu’un moyen parmi tous les autres.
On triomphait par l’insurrection lorsqu’il s’agissait de renverser un pouvoir simplement politique. On ne renverse pas par la seule insurrection un pouvoir économique, qui est commandé par deux cents familles, mais auquel sont liés des millions d’hommes, qui se croient menacés quand on touche aux deux cents familles souveraines.
n faut nous mettre dans la tête que. pour réussir une révolution rendue nécessaire par la crise sociale universelle, nous avons à briser l’opposition d’un bloc humain sensiblement égal à celui que nous constituons. Ce qui nous indique que le choc révolutionnaire doit se produire sur tous les points du territoire.
Ces considérations nous commandent d’élaborer
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un plan de rassemblement des forces révolutionnaires ; un plan d’attaque du régime ; un pian d’occupation du terrain dès la première victoire ; un plan d’organisation générale, etc.
Première considération dans l’élaboration de tous ces plans : nous ne pouvons « avaler » d’un seul coup toutes les positions de l’adversaire : nous pouvons l’abattre dans un grand choc, mais nous ne transformerons pas en trois jours, comme aux Trois Glorieuses, toute l’organisation économique.
Il s’ensuit que nous devons prévoir :
1® une période de lutte contre un adversaire maître de ses moyens ;
2® une période de lutte contre un adversaire abattu mais dont les forces pourront se regrouper par paquets et causer de graves dommages à notre travail d’édification du socialisme.
Ras^emlileiiient de» forces révolotioRiiaires
On ne rassemble les forces révolutionnaires que par le mouvement. On ne fait pas le mouvement par l’unité. On fait l’unité par le mouvement.
Sur ce point, camarades dirigeants de la C. G. T., votre attitude concernant l’unité ne paraît montrer qu’une chose : que vous redoutez une unité qui vous obligerait à une action révolutionnaire. Lorsque vous jetez des textes à la face des communistes, que prouvez-vous ? Que vous n’avez pas confiance en vous-mêmes, que vous pensez que vous seriez tout de suite débordés dans une collaboration avec les communistes.
Mais, camarades, si vous étiez forts, si vous aviez confiance en vous-mêmes, si vous preniez l’initiative
du mouvement révolutionnaire, vous ne vous occuperiez pas une seconde des textes où les communistes déclarent qu’ils vous tiennent pour « volaille à plumer ». On ne plume que ce qui se laisse plumer.
Il est trop visible que vous avez peu de goût pour la collaboration avec les communistes. Il est trop visible que, par contre, vous avez beaucoup d’attaches sur votre droite, du côté des néos et jusqu’à Flandin. Je ne vous dis pas cela pour vous faire plaisir. Mais pour vous dégoûter de conclure des alliances inavouables devant vos troupes. Et pour en dégoûter vos troupes, complètement. Nous ne sommes pas à une époque de facilités.
Vous êtes ime des organisations de la révolution. Il faudra bien que vous vous mettiez tous au service de la révolution, — parce que c’est autour des organisations prolétariennes que doit se faire le rassemblement des forces révolutionnaires.
Sans vous attendre, nous travaillons à ce rassemblement, sur le plan de la liberté intellectuelle. On ne fera pas le rassemblement sur un catéchisme politique, économique et social : on se rassemblera chacun avec sa formation propre, mais face à l’adversaire commun. Moyen pour entraîner les camarades : constituer, en avant des masses, l’avant-garde révolutionnaire, avec ses compagnies de choc que sont les minorités révolutionnaires de chaque grande organisation.
Attaque du régime
Le régime fait faillite ; mais il se survit par la police, l’armée et la masse vivante des intérêts parasitaires qu’il a coalisés ; il exploite en outre l’inertie
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intellectuelle d’une masse d’hommes qu’il exploite mais qui ne savent pas comment ils sont exploités. , Il se peut qu’il s’effondre dans une grande secousse politique, au milieu d’une crise financière sévère. Dans ce cas, il faudrait prendre sa place sans perdre xm instant.
Mais il vaut mieux considérer qu’il ne s’effondrera que sous les coups répétés que nous lui porterons.
Organiser l’insurrection contre lui dans le temps actuel n’aurait aucim sens. Mais il faut penser qu’un jour viendra où le combat de rues sera nécessaire. Ce ne sera vraisemblablement qu’im épisode, — un épisode décisif.
Dans la période où nous sommes, nous avons à lui rendre la vie impossible. H faut le harceler et prendre l’ascendant sur lui. Il sait qu’il n’a aucun moyen technique de se sauver. Il faut lui rendre son impuissance étouffante. Qu’il sente sa décrépitude intellectuelle. Qu’il en ait honte. Qu’il sente par contre monter notre volonté de vaincre et notre certitude du succès.
Sur le plan économique, il faut mener avec âpreté la bataille pour les salaires ; les grèves qui se multiplient doivent être conduites révolutionnairement, c’est-à-dire qu’elles doivent présenter, à côté des revendications de salaires et de réduction des heures de travail, la candidatime ouvrière à la direction de l’économie.
Toutes les mesures de sauvetage doivent être refusées au capitalisme, au Parlement, au siège des régions économiques, dans les municipalités. Si des travaux sont organisés pour combattre le chômage, il
faut en réclamer l’attribution à des coopératives ouvrières de travaux publics.
Pour les chômeurs, que leur action soit étroitement liée à celle des travailleurs encore employés : ils doivent revendiquer un concours social égal au salaire qu’ils perdent. Le capitalisme ne doit pas se prolonger aux dépens d’hommes mal nourris et socialement diminués. Les délégations et manifestations de chômeurs devront harceler pouvoirs publics et syndicats patronaux.
<03>jectil l’atlaque
Selon l’usage, il faut harceler l’adversaire sur tout le front, viser les positions centrales et l’obliger à diminuer sa défense sur les points qui les couvrent.
Les positions à viser, c’est la Banque et les grands comités économiques. Il suffit d’ailleurs de faire porter l’attaque sur les deux points les plus vulnérables : les grandes banques d’affaires, la Banque de Paris et des Pays-Bas en premier lieu, — et le Comité des Forges d’autre part. Les banques ne tiennent pas expressément à se solidariser publiquement avec la Banque de Paris. Les comités économiques ne sont pas fâchés de voir le Comité des Forges, leur aîné tyrannique, encaisser des coups.
Les attaques contre les Ligues mercenaires du capitalisme ne sont pas d’excellente tactique. H est préférable de dénoncer au public, inlassablement, les commanditaires des Ligues. H y a lieu d’agir auprès des ligueurs qu’il faut dégoûter de travailler pour Finaly et Wendel.
Il y a lieu également de procéder à une attaque continue contre les magnats de l’électricité, qui
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exploitent la population tout entière par leurs tarifs, et qui prélèvent sur leurs bénéfices les subventions aux Croix de Feu et autres.
L’attaque contre ces trois positions, Banque, Forges, Ellectricité doit être constante. Elle ébranlera le moral de l’adversaire, et lui créera une atmosphère d’hostilité croissante dans le public.
Manifestations visibles dm ponvoii* naissant
Parallèlement à l’attaque, la manifestation du pouvoir naissant doit être continue et grandissante. C’est un des grands éléments du succès. Dans les périodes de flottement, le public inorganisé est attiré par les formations qui paraissent devoir fournir un gouvernement sérieux.
Le public regarde actuellement du côté des Croix de Feu, mais sans grande confiance, parce qu’il ne voit là qu’une troupe bonne pour les défilés, mais inapte à résoudre les problèmes économiques qui le préoccupent.
Nous avons à lui montrer une assemblée de nos forces, où il verra nos savants, nos techniciens, nos organisateurs. Les organisations ouvrières doivent être le pivot de ces assemblées. Leur ancienneté, leur prestige révolutionnaire, qui demeure, sont des raisons de confiance lorsque l’on sent autour d’elles un mouvement général.
Chocs de me
Dans les conditions où se présentera la bataille générale, il y a lieu de conquérir et conserver l’ascendant dans les chocs de rue. Sur ce terrain, l’adversaire a plus de moyens que nous, mais beaucoup
moins de dynamisme. Les troupes à mobiliser sont sensiblement égales ; mais les troupes de droite ont toujours le cœur glacé devant les manifestations de gauche, bien que, dans beaucoup de cas, elles aient l’avantage de la discipline. Mais elles sont démoralisées par la certitude où elles sont que les mouvements populaires sont finalement irrésistibles.
Armement
On peut demander le désarmement des Ligues. Mais il faut se représenter que ce n’est pas une chose capitale. Les ligues de droite n’osent s’armer sérieusement que dans la mesure où elles se sentent soutenues par la police ou le gouvernement. C’est donc sur le gouvernement et la police qu’il faut agir pour désarmer les Ligues. Il y a lieu de dénoncer inlassablement les collusions des Ligues et de certains ministres, militaires ou fonctionnaires de la police.
En ce qui concerne l’armement des combattants de la Révolution, il doit être surtout constitué dans les dépôts d’armes qui sont sous le commandement du gouvernement. Nul ne peut penser à avoir un armement égal à celui de la police et de l’armée, n faut donc agir pour que, le moment venu, l’armement de la police et de l’armée passe entre les mains du peuple. C’est une question de propagande auprès des camarades qui doivent devenir soldats.
Moyens légaux
Il ne faut pas négliger les moyens légaux. Il faut connaître leur inefficacité révolutionnaire. Mais ils sont de bons instruments de consécration. De nos
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jours, on peut dire que la marche victorieuse d’un mouvement révolutionnaire est une succession de légalisations de coups de force à objectifs limités. Les Parlements, discrédités à droite et à gauche, suivent le succès, et leurs légalisations ont cet avantage qu’elles donnent, au révolutionnaire qui avance, une consécration, au nom de l’ordre établi, aux yeux de la masse inorganisée qui redoute les « vacances de légalité ». Il y a donc lieu de ne négliger ni les élections ni les opérations parlementaires de prestige.
Presse
Les forces révolutionnaires ont une infériorité sensible en matière de presse. Elles ont un nombre insignifiant de journaux et sans grand rayonnement. Cette faiblesse est compensée par la publicité orale qui se fait toujours autour d’un mouvement révolutionnaire. Il n’en reste pas moins que vous devriez, camarades dirigeants de la C. G. T., prendre l’initiative d’une organisation générale de presse à l’usage de tous les groupements révolutionnaires. Je vous rappelle que cela vous a été proposé dix fois. Jusqu’ici sans succès. Il est encore temps de réparer votre erreur sur ce point.
Déclanchement de l’offensive générale
Il y a bien d’autres choses à dire, mais je me limite. Forces et moyens étant rassemblés, exercés, employés dans les opérations de détail, on se prépare à une offensive générale à déclencher lorsque l’on sent que l’adversaire n’est pas loin du moment où il pourra fléchir devant ses propres difficultés. Il va de
soi que la grève générale révolutionnaire fait partie des moyens à employer dans cette période. Mais elle n’est qu’un moyen. Sur cette partie de l’action, il suffit de dire que tous les moyens doivent être prêts à l’utilisation. Les plans demeurent secrets. Mais comme on ne sait pas du tout qui sera délégué à la coordination à ce moment, il faut qu’un certain nombre d’hommes portent dans leur tête un ou plusieurs plans, de telle manière qu’ils puissent être appelés le moment venu.
Pian d'occupation immédiate
Supposons l’offensive générale déclanchée, et victorieuse, ce dont il n’y a pas à douter, car le jour où le mouvement révolutionnaire prendra en France cette initiative, il n’y aura aucune résistance efficace contre son action. Son arrivée au pouvoir est certaine.
C’est à ce moment que se posent les deux problèmes dont dépendra le sort de la révolution : quels sont les deux premiers actes de la révolution, et comment seront-ils exécutés ?
Nous sommes tous d’accord pour considérer qu’il est pratiquement impossible « d’avaler » toute l’économie d’im coup. Mais il faut immédiatement décapiter l’adversaire et utiliser les moyens qui seront à sa propagande. Sa tête, c’est la Banque, c’est les quatre ou cinq grands comités économiques. Ils doivent être nationalisés sans délai. Et en même temps qu’eux, la Presse qui leur appartient.
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Mëtb<Kie de nationalisation
Il y a ici un danger pour la révolution : si la nationalisation est faite par les moyens d’Etat, on aboutira rapidement à un capitalisme d’Etat entre les mains du groupe qui dominera dans la coalition révolutionnaire triomphante.
Dans la hâte nécessaire de la construction en pleine bataille, la tentation sera forte pour le groupe ou le parti de mettre la main sur un mo3'^en de domination. Avec de bonnes intentions, — mais on aura xm moyen de dictature sur les camarades. Nous aurons à appliquer la dictature à l’adversaire à réduire. Mais nous ne devrons pas employer la dictature pour construire le socialisme avec nos camarades.
Si on ne fait pas les nationalisations par les moyens d’Etat, il faudra les faire avec le concours des usagers, parmi lesquels il y aura alors des représentants nombreux du régime économique déchu. On ouvrirait alors les portes aux saboteurs.
n faut donc prévoir que les organismes bancaires devront être placés sous le contrôle des syndicats et des coopératives prolétariennes, mobilisant à leur service des techniciens pris au besoin dans le personnel ancien.
On peut craindre que les syndicats et coopératives plient sous la charge qu’ils recevront brusquement. C’est pourquoi il y a lieu de les préparer dès maintenant à leur mission. Il faudrait rassembler un corps de volontaires, recrutés parmi les militants, qui se prépareraient à leur tâche et étudieraient la prise de possession, la période de transition et un plan de transformation.
Votre plan d’organisation bancaire, camarades de la C. G. T., n’est qu’un plan d’organisation rationnelle de la banque en régime capitaliste, plan d’ailleurs très bien fait à ce point de vue.
Mais ce n’est pas ce qu’il nous faut. Nous avons besoin d’un plan de transition, et d’un plan de transformation — toutes les opérations bancaires de spéculation devant disparaître avec le nouveau régime, — et la banque devant devenir l’instrument de comptabilisation de l’activité économique et le moyen par lequel on assurera la concordance entre les produits stockés pour la consommation et les bons de consommations.
“ Seetenr privé ”
Une des erreurs graves qui se sont répandues depuis le lancement du plan De Man, c’est l’idée que l’on peut faire conserver im secteur privé à côté d’un secteur nationalisé. Autant il est sage de prévoir plusieurs étapes de socialisation étalées sur un temps plus ou moins long, — autant il serait dangereux de prévoir la conservation du « secteur privé » imaginé par De Man.
Un secteur privé durable serait naturellement le lieu de regroupement des forces capitalistes et le lieu d’où partirait une agitation incessante. Etant donné que l’on est obligé de prévoir une socialisation par étapes, il faut considérer que, pour éviter toute utilisation par l’adversaire du secteur non socialisé, il y aura lieu d’en faire occuper les centres par des cellules de socialisation, qui proliféreront par leur propre vie. C’est la méthode militaire de neutralisation d’un territoire non encore pleinement occupé et
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selon laquelle on crée, nâême en territoire agité, des points d’appxii qui rendent impossibles les concentrations hostiles.
vm
Plan d.* édification et d’exploitation
C’est pourquoi, dès la victoire, doit être créé \m bureau central des plans, travaillant en liaison avec les syndicats, les coopératives et les communes, pour l’édification totale du nouveau régime. N’oublions pas que nous aurons à organiser un monde entièrement nouveau : nous prenons au monde actuel ses connaissances scientifiques et techniques ; pour le reste, tout est à inventer : droit, culture, formes de la vie économique, sociale et civique.
Notre avis, camarades, est que ce travail des plans doit être commencé dès aujourd’hui. Nous le disions il y a deux ans au premier dîner de la Table Ronde ; nous le disons avec plus de force aujourd’hui.
Car c’est après notre victoire que la tâche sera* dure, n nous faudra attaquer toutes les tâches en même temps. Nous serons sages de nous y préparer tout de suite. Mais avec une autre méthode que celle que vous avez employée : on ne fera pas la révolution avec des plans préparés en comité quasi secret. On ne réussira qu’en discutant les plans presque sur la place publique avec tous les camarades. Car l’immense tâche de construction se fera, non sur les ordres d’im général en chef et de ses lieutenants, mais selon le mouvement spontané des milliers et des milliers de cellules qui se constitueront pour réaliser im
T£CHNî‘QUE DE LA RÉVOLUTIOÎ»?
morceau du plan général qu’elles auront elles-mêmes C(5ntribué à élaborer.
On ne dirige pas l’économie comme une armée ; on ne mobilise pas les énergies créatrices, on ne mobilise pas les facultés d’invention comme on mobilise des soldats aux réflexes dressés à l’art de tuer leur prochain.
La tache organisatrice de la révolution, ce sera de créer le cadre juridique, économique, social, culturel où jouera, au bénéfice de la collectivité, cet automatisme créateur qui, au sein de la société capitaliste, assurait en même temps l’élimination des inaptes et l’avancement des mieux doués.
Car il ne suffira pas de s’organiser pour distribuer Fabondance dont les moyens de création existent aujourd’hui ; il faudra que se multiplient spontanément les moyens de la création humaine. Cela ne se fera pas par décret. Cela se fera dans la liberté, par la liberté. Mais cela suppose que, dès aujourd’hui, nous préparions l’organisation grâce à laquelle, par Faction réciproque des collectivités de consommateurs et de producteurs, par l’émulation des individus au sein des collectivités, la révolution prolétarienne assurera le développement spontané d’un progrès continu.
Pour conclure, camarades, nous sommes à votre disposition, comme nous l’avons été, avant le 6 février 1934, loi-sque, pendant des semaines, nous avons multiplié auprès de vous des avertissements que vous n’écoutiez guère. Depuis ce 6 février, nous nous sommes mis à votre disposition pour ce travail
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de préparation d'offensive et de construction sans lequel le fascisme serait victorieux dans toute FEurope. Notre action auprès de vous a été aussi vaine qu'avant le 6 février. Cela ne nous empêche pas de demeurer à votre disposition, plus justement à la disposition des organisations prolétariennes.
Mais cette fois, nous n’attendons pas l’évènement pour nous mettre au travail. Nous nous joignons aux camarades qui se placent à l’avant-garde révolutionnaire : nous travaillons aux plans communs. Nous vous apporterons tous nos travaux dès que vous ferez un geste pour le rassemblement des forces de la révolution.
Salut et fraternité.
Paris, février 1935.
/kppel
pour la. République syndicale
Après le 6 février
Dans la crise totale où nous sommes, avec le monde entier, le moment est venu pour la France de prendre la place qui lui est assignée par Thistoire.
La France a ce privilège, qui lui vient du fait qu’elle est une sorte de creuset des races et des peuples, d’exprimer, à certains moments de trouble profond, les jugements et conceptions de l’intelligence universelle. Elle ne doit plus tarder à remplir sa mission, sans dommage pour l’Europe, presque entièrement recouverte aujourd’hui par une vague de régression politique, sociale et culturelle.
Or, depuis la guerre, de prodigieux efforts sont faits pour rendre impossible à la France l’accomplissement de sa tâche.
Nous nous trouvons devant un véritable complot contre la mission historique du peuple français. Complot qui aboutit nécessairement à un complot contre les institutions politiques et juridiques de la République, en vue de faire avorter le mouvement appelé par l’évolution générale.
Nous venons dénoncer ce complot devant vous, aussi bien devant les intelligences appelées à se prononcer sur le déroulement de l’histoire, que devant les magistrats appelés à juger les attentats contre les institutions et contre les personnes.
Nous ACCUSONS LES BANQUES ET LES TRUSTS, expression de la concentration capitaUste dominant les classes moyennes et le prolétariat, de ce complot contre la nation tout entière, contre son histoire, contre sa vie présente, contre son avenir, contre toutes ses institutions.
Nous les accusons d'avoir organisé ce complot en toute conscience, de l'avoir conduit systématiquement, depuis des années, vers son aboutissement effectif, ïa prise du pouvoir total, absolu, incontrôlé, sur toutes les formes de l'activité nationale, et par des moyens que Véraeute du six février a fait apparaître au pays.
Nous demandons que, pour éviter à la France et à l'Europe les catastrophes où nous conduirait rexécution du complot des Banques et des Trusts, les chefs de ces organisations soient traduits devant une Haute-Cour Nationale chargée de mener l'enquête sur l'ensemble des faits par lesquels, contre les lois du pays, contre les intérêts de la grande majorité des citoyens, les Banques et Trusts ont fait passer entre leur mains d’immenses fortunes, — ont pris à leur service les plus grands fonctionnaires de l'Etat, — ont détourné à leur profit les inventions et découvertes gratuitement apportées à notre peuple par les savants et les techniciens, — ont opéré de prodigTéiix et illégitimes prélèvements sur le travail de tous, et ont préparé enfin l'établissement de leur pouvoir total par la violence, en vue de retirer aux citoyens la liberté de l'intelligence et toutes les libertés conquises par des générations de combattants et de travailleurs.
cri»e proion gfét; par les Banque#
Nous ne limitons pas notre accusation à ce complot. Nous rétendons à tout ce qui concerne l'action sur la crise économique mondiale.
Nous aeeusons les Banques et les Tr nsts de prolonger la crise éconormque générale en maintenant artificiellement un régime économique dont Vimpuissance est aujourd'hui évidente dans le monde entier.
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Ce sont en eifet les Banques et Trusts qui tiennent en mains la manœuvre du crédit par lequel la production et la consommation sont assurées, développées ou limitées : depuis la guerre, ces institutions se sent révélées absolument incapables de maîtriser les forces qu’elles ont captées.
Incapables désormais d’agir techniquement sur les forces économiques, les Banques et les Trusts, voulant conserver les bénéfices matériels de leurs positions, pourtant ruinées, tentent de prolonger leur règne par des moyens militaires et policiers. Ce sont ces puissances qui ont déchaîné ou utilisé le fascisme dans toute l’Europe, afin de s’assurer le bénéfice de rutilisation de l’Etat pour combler, (par les divers moyens des monopoles de fait, des subventions, des taxes, des contingentements, des droits de douane, artifices monétaires), le déficit d’exploitation des entreprises qu’elles ne savent plus conduire au succès.
Incapables d’utiliser le monde des machines, filles de la science et de la technique, les Banques et les Trusts en sont arrivés à demander, par leur presse, l’arrêt des inventions, l’arrêt du progrès humain, et ils organisent eux-mêmes la destruction des produits, tandis qu’il y a sous-consommation de tous côtés, la limitation et même la destruction des machines, alors que d’innombrables hommes ont besoin de vêtement et de chaussures.
C’est par cette invraisemblable tentative de régression que les Banques et les Trusts prolongent une crise qui serait déjà surmontée si les vrais auteurs des moyens de la prospérité humaine, les savants, les techniciens et les travailleurs, avaient pu administrer eux-mêmes les moyens de production qu’ils ont inventés et créés.
Un État financier et îndnstriel contre ITËtat National
Non» acenwon» le» îlawijne» et Trwst»* avoir construit, sur toute l’étendue du domaine économique formé aux regards de VEtat, un véritable Etat qui gour
verne despotiquement^ et par des moyens occultes, toute V économie du pays, et dont le pouvoir dépasse aujourd'hui le pouvoir de VEtat national.
Il y a longtemps qu^a cessé d^exister cette économie ' libre où jouaient librement les forces économiques, comme le voulaient les économistes libéraux, dans les conditions définies par le Code, rédigé pour une économie entièrement libre.
Peu à peu, se sont élevés, du sein de cette économie faite de producteurs libres, des syndicats, cartels et trusts, qui se sont fédérés, confédérés, qui ont créé d’abord des centaines de gouvernements économiques locaux, puis de véritables gouvernements économiques nationaux, et enfin un énorme gouvernement économique international tenu par le capitalisme financier.
Le système se construisait avant la guerre. Depuis la guerre, il est arrivé presque à la perfection.
Il y a un véritable gouvernement de l’économie industrielle capitaliste tenu par une centaine de magnats et qui concentre la puissance industrielle dans les deux institutions nommées Confédération Générale de la Production Française, présidée par M. Duchemin, et l’Association Nationale d’Expansion Economique, présidée par M. Fougère, C’est par ces deux institutions que les grandes puissances industrielles, le Comité des Forges, avec M. de Wendel et M. Lambert-Ribot, le Comité des Houillères, avec M. de Peyerimhoff, les Assurances, l’Electricité, la Laine, la Soie, les Engrais, etc., etc., exercent un gouvernement effectif et direct sur les syndicats patronaux du commerce et de l’industrie.
Cinq mille •••
Cinq mille personnes tiennent les principales compagnies et sociétés anonymes françaises.
Cent...
Cent personnes gouvernent cette oligarchie.
Vingt...
Vingt magnats, maîtres de l’organisation syndicale, industrielle, commerciale et agricole, gouvernent la Banque de France, par laquelle le crédit du pays est manœuvré.
Deux...
Au sommet de cette oligarchie deux hommes, associant le grand capitalisme industriel, M. de Wendel, et le grand capitalisme financier, M. Horace Finaly, directeur de la Banque de Paris et des Pays-Bas, exercent le haut commandement.
Cette prodigieuse concentration capitaliste constitue la plus grande puissance du pays. Elle est plus forte que tous les gouvernements, plus forte que le Parlement, plus forte que i administration. D’un mot, elle domine l’Etat. H s’en faut de peu qu’elle puisse se dire l’Etat. Nous sommes arrivés au moment où elle veut être l’Etat. C’est le grand drame que nous vivons, et dont la première journée tragique a été le six février.
rVatioDi expropriée et asservie par les Banques et les Trusts
Nous aeensoBS les Basques et les Trusts, â/avoir construit cette organisation, non 'pour mettre de Vordre dans Vanarchie économique, mais pour établir, au-dessus des producteurs, classes moyennes et prolétariat, un immense appareil destiné à prélever un véritable impôt sur le travail effectif de chaque authentique producteur^
Tout le système fonctionne pour imposer des prix et des tarifs établis de telle manière que, à chaque phase de la production ou de la consommation, les Compagnies productrices ou distributrices d'électricité, les Compagnies minières, les Compagnies vendeuses d'engrais, les Assurances, etc., prélèvent une rétribution qui ne correspond pas à un service économique rendu, et qui est fixée par la volonté des trusts détenant un monopole de fait-
Paysans et hommes des classes moyennes, naguère producteurs libres, ne devant de contribution qu'à l'Etat, sont littéralement transformés en employés des compagnies qui leur vendent la force, les matières premières et tous produits de base, ou qui leur achètent leurs produits aux prix fixés par elles.
Le petit commerçant, le petit industriel deviennent les agents des grandes firmes : le carossier, le charron disparaissent pour faire place à l'agent des constructeurs d'automobiles et de machines agricoles ; le cordonnier devient gérant de la succursale de grande fabrique ; le marchand de vins et liqueurs agent des grandes marques; le libraire, dépositaire des messageries centralisées, etc. n n'y a presque plus de libres commerçants. H y a une masse d'agents de vente asservis aux décisions des trusts.
Ce prodigieux travail d'asservissement qui s'est accompli à une cadence accélérée depuis la guerre est dans la ligne de l'évolution du capitalisme ; Marx avait parfaitement annoncé cette concentration de la puissance du capitalisme industriel d’abord, du capitalisme financier ensuite. S’il n'y a pas eu prolétarisation des classes moyennes, il y a eu effectivement asservissement des classes moyennes dans les conditions que nous venons de dire.
Nous avons à révéler les moyens employés par le capitalisme financier et industriel pour réaliser son œuvre de conquête et d'asservissement, investir d'Etat et dominer enfin la Souveraineté nationale.
ILe fléseinlre monétaire, moyen d’expropriation et d’as«er Pissement employé par le capitalisme financier
les Banques et le» Trnsis, d^avoÎT réalisé la conquête économique du pays par Vexploitation de Vinstahilité monétaire^ créée et entretenue par eux,
'N4»'ta3 nee!a5M>ns les Banques et les Trusts d*avoir, par des manœuvres de désagrégation et de corruption conduites au sein du Parlement, disloqué délibérément la monnaie, afin de faire passer entre leurs mains une énorme partie de la fortune du pays.
Lres escroqueries de Stavisky et de ses semblables ne sont rien auprès du formidable brigandage des Banques et des Trusts pendant toute la période d’instabilité monétaire voulue et organisée par eux.
L’inflation et la déflation monétaire ont été les moyens employés par eux également et successivement pour voler les producteurs et les épargnants.
Nous accusons les deux hommes nommés plus haut, François de Wendel, chef du capitalisme industriel, et Homce Finaly, chef du capitalisme financier — le premier jouant la déflation; le second, l’inflation, — d’avoir été les grands organisateurs et les grands bénéficiaires de l’instabilité monétaire, par leurs manœuvres au Parlement, à la Banque de France et dans la presse.
Pendant huit années, ces hommes et leurs groupes, l’Union parisienne, avec Wendel, — la Banque de Paris et des Pays-Bas avec Finaly, manœuvrant parfois l’un contre l’autre, et parfois l’un avec l’autre, agissant sur les ministres directement ou par leur presse, ou par les prêts qu’ils consentaient à l’Etat, ont rendu impossible toute stabilité monétaire, ont complètement disloqué l’armature économique et financière des classes moyennes.
C’est par leur œuvre que les classes moyennes ont été dépouillées de leurs réserves et ruinées par les ouragans de faillites, déchaînées par les mouvements alternés d’inflation et de déflation.
Ei’af laque de r£tat par les Banques et les Trusts
Nous aceusous les Banques et les Trusts d^être les auteurs de toutes les campagnes menées dans le pays contre le Parlement rendu responsable du désordre financier et monétaire.
C'est sur Tordre direct donné par TAgence Havas à la presse française que des journalistes mercenaires, spécialisés dans les fausses informations financières et monétaires, comme Lucien Romier, Jacques Bainville, Jeune et d’autres, ont mis à la charge du Parlement, et surtout à la charge de la représentation radicale et socialiste, tous les maux de l’inflation, laquelle avait été délibérément combinée par le Consortium des Banques et des Etablissements de Crédit.
Ces campagnes ont été la préparation intellectuelle de l’attaque générale conduite contre l’Etat républicain une première fois en 1926, une seconde fois en février 1934.
Pendant longtemps, les Banques et les Trusts se sont accomodés du régime parlementaire et même d’un certain socialisme. Désormais, ils veulent procéder à la liquidation de toutes les institutions démocratiques : c’est la raison de leurs campagnes contre la franc-maçonnerie, contre le Parlement, contre le syndicalisme, contre la coopération, contre le socialisme et le communisme. Us veulent isoler ce qui subsiste de libre représentation populaire afin de l’écraser, et de tenir l’Etat, notamment, hors de tout contrôle populaire.
Le gouvernement ocenlte de la France
Nous accusoBs les Banques et les Trusts d^avoir organisé un véritable gouvernement occulte de la France pour dominer VEtat apparent et le faire servir à combler, par des prélèvements fiscaux, directs et indirects, tout le système d’entreprises qui serait déficitaire saîis ces secours.
L«e eapitalisme financier et industriel n’a écliappé d une faillite totale, depuis 19118, que par l’inflation qni lui a permis de réduire sa dette obligatoire des quatre cinquièmes et de procéder d une fantastique rédaction du capital. 11 a ensuite utilisé la déflation monétaire qni, par le feu des faillites, faisait passer entre ses mains une énorme partie de la fortune des classes moyennes.
Incapable de vivre par des moyens techniques, il veut aujourd’hui utiliser la déflation des prix qui, déchaînant un nouvel et formidable mouvement de faillites, lui mettrait entre les mains, à des prix dérisoires, tout ce qui subsiste d’entreprises libres.
Par la déflation, on veut obtenir des prix de détail extrêmement bas, ce qui rendrait impossible aux industriels et commerçants l’amortissement normal de leurs engagements bancaires ou de leurs dettes à leurs fournisseurs. C’est à la faveur de cette situation que les Banques et les Trusts pourraient procéder à une vaste expropriation des classes moyennes.
Pour réussir l’opération, il faut au préalable faire baisser les salaires des fonctionnaires, puis ceux des grands services publics, et enfin les salaires des entreprises privées.
L’oligarchie financière se heurte ici aux partis radicaux et socialistes, représentant les classes moyennes, artisanales et prolétariennes. D’où sa volonté de mettre en jeu toutes les forces occultes de gouvernement effectif qu’elle a aujourd’hui en maînB.
Jusqu’ici ce gouvernement s’est borné à faire et défaire les ministères par des manœuvres et compromis avec les partis et les groupes. Il veut désormais dicter ses volontés, et faire appliquer ses décisions sans discussion.
Nous dénonçons ce gouvernement occulte et nous demandons que ces principaux chefs soient traduits devant la Haute-Cour de justice pour complot contre la sûreté de l’Etat.
A la tête du gouvez*neaient occulte, sont les deux rois du capitalisme financier, Horace Finaly, directeur de la Banque de Paris et des Pays-Bas, et du capitalisme industriel, François de Wendel, président du Comité des Forges, Avec eux, les chefs des grands groupements économiques, M. de Peyerimhoff, président du comité des Houillères, M. René Duchemin, président de la Confédération de la Production Française, M. Etienne Fougère, président de TAssociation Nationale d’Expansion Economique, M. de Vogüé, président de la Société des Agriculteurs de France, et tous les présidents des grands comités : Assurances, Rénaux, Grands Magasins, Laine, Soie, Coton, Mécanique, Electricité, etc., etc. Les personnalités agissantes de cette oligarchie étant Finaly, Wendel, Duchemin et Mercier.
Entre leurs mains, l’appareil dispensateur du crédit, la Banque de France, gouvernée par ses régents qui sont l’expression brutale du grand capitalisme, et où sont représentés les grands intérêts contrôlant les principaux secteurs de l'économie (Transports, Force, Assurances, Forges, Houillères, etc.)
C’est par la Banque de France, agissant à son tour sur toutes les banques, que rdigarchie distribue le crédit de tous côtés, le limite, l’étend, l’arrête ; c’est par la Banque de France qu’elle agit directement sur le gouvernement ; la Banque étant en mesure d’escompter ou de ne pas escompter les bons et valeurs présentés par les banques auxquelles le Trésor fait parfois et souvent appel.
L’oligarchie, autrefois, n’agissait sur les classes moyennes que par le crédit, mais d’une manière si limitée que son influence était peu efficace. Aujourd’hui, son influence a été décuplée par les besoins généraux de crédit. En outre, elle agit à l’intérieur de tous les groupements syndicaux de l’industrie et du commerce et de l’agriculture par les chefs de ces Groupements (Confédération de la Production et Agriculteurs) qui sont au conseil des ÏJégents.
L’oligarchie s’est en outre donné le moyen de mobiliser les classes moyennes un peu turbulentes qui échappent à la Confédération ou aux Syndicats agricoles : c’est pour pénétrer ces masses et les discipliner qu’elle a fait créer les organismes comme les Fédérations libres de commerçants, conduits par des commerçants politiciens et démagogues, et les syndicats, fédérations, confédérations et ligues de contribuables.
L’oligarchie a enfin, à partir de 1925, organisé une action de pénétration et de manœuvre à l’intérieur des groupements de Combattants : elle a délégué à cette fonction un haut-commissaire, un des plus importants imrmi ses chefs, M. Ernest Mercier, un des rois de l’éleetricité et des carburants.
Pour atteindre les groupements politiques organisés qun s’étaient autrefois créés spontanément en dehoi'S d’elle, elle a manœuvré les moyens de presse grâce à qui elle a fait passer dans sa zone d’influence tous les groupements nationalistes qui agissent aans la rue.
Pour atteindre enfin le grand public des inorganisés de toute classe, elle a établi son contrôle absolu sur toute la presse.
n convient d’ajouter que, par une action longuement préparée, utilisant les campagnes de presse d’une part, et d’autre part les mariages, l’oligarchie ^t arrivée à s’associer l’ex-préfet de police Jean Chiappe et l’ex-préfet de la Seine, Renard.
Cette oligarchie est le vrai gouvernement : c’est elle qui fait et défait tous les gouvernements du pays.
C’est elle qui dispose en maître absolu des forces économiques, des ligues politiques, d’une partie de la police, de toute la presse. Devant elle, le Parlement est d’une effrayante faiblesse ; les partis, des organisations sans moyens. C’est elle qui dispose de la masse énorme des dividendes, des avantages des conseils d’administration, avec quoi elle rémunère les services et les trahisons. C’est elle qui distribue les plus hautes récompenses aux hommes
d’Etat qui l’ont bien servie : c’est par elle que Gaston Doumergue, Barthou, André Lebon, Camille Barrère, Jules Cambon, Charles Rist, ont été casés à vie au Conseil de la Compagnie de Suez.
C’est encore elle qui dispose des moyens de chantage que constituent les journaux spécialisés dans l’attaque contre les hommes politiques qui résistent aux hommes de l’oligarchie : Action françoAse, Liberté de Camille Aymard, Volonté, de Dubarry.
Nous nous trouvons devant un système complet de gouvernement qui domine le gouvernement apparent de tous côtés.
Les événements récents ont apporté la preuve sanglante que, en cas de résistance du gouvernement légal, l’oligarchie n’hésite pas à recourir à l’émeute.
Nous accusons l’oligarchie de l’avoir entièrement organisée pour renverser le gouvernement issu de la majorité constitutionnelle.
C’est pour ce complot contre la sûreté de l’Etat, complot exécuté, que nous demandons la Haute-Cour pour les principaux chefs de l’oligarchie et pour leurs complices fonctionnaires de l’Etat.
camplat ef VémBute du e féuricr 1934t
Acensatlon
Nom acensons les Banques et les Trusts d^avoir organisé Vémeute fasciste du 6 février en vite d^empê^ cher le fonctionnement constitutionnel du régime parle^ mentaire.
Nous accusons nommément MM. Horace Finaly et François de Wendel, ainsi que leurs collaborateurs Lambert-Ribot, du Comité des Forges, Pierre Guimier, de l’Agence Havas, de l’élaboration du complot et des ordres
donnés pour l’exécution. Nous accusons M. Ernest Mercier, pi'ésident du Redressement français, d'avoir donné sa collaboration aux auteurs du complot et de l'émeute, pour la mobilisation des combattants de l’Union Nationale des Combattants, lancés place de la Concorde.
Nous accusons Jean Chiappe, ci-devant préfet de police, d'avoir participé à la conception du complot en ce qui concerne la participation de la police ; nous accusons Jean Chiappe, d'avoir, longtemps avant le 6 février, favorisé le développement des organisations de rue des groupes nationalistes, et d’avoir, dans tout le cours du mois de janvier 1934, facilité les manifestations dans la rue des mêmes groupes nationalistes, et d’avoir préparé les conditions de réussite du coup de force tenté contre la Constitution, et ceci pour servir les intérêts privés de l'oligarchie financière et industrielle qui constitue le gouvernement occulte de la France.
Préparation du eonsplot
Contrairement à ce que l'on peut croire, le complot est très antérieur au mois de décembre 1933. Dès le mois de juillet 1933, le scandale Stavisky était annoncé, ainsi que les émeutes. Mais c'est bien avant cette date que la préparation des événements a été faite.
Depuis plusieurs années, le gouvernement parlementaire est condamné par l'oligarchie financière et industrielle.
C’est à ce résultat qu’elle travaille depuis 1925, inlassablement.
Elle a préparé la dislocation des partis démocratiques et socialistes, et a travaillé à réunir les conditions de réussite d'un coup de force apparemment populaire.
Son premier objet a été de procéder à une sorte d’unification des forces capitalistes.
Le fascisme de 1925 étant tourné contre elle, elle l’a violemment combattu et l'a liquidé. Mais elle en a fait
recueillir les éléments (Croix de Feu) dès 1927 en vue dçs événements ultérieurs.
Après la liquidation du fascisme de 1925, en 1928, Toligarchie, et nommément M. Finaly d'une part, M. de Wendel d’autre part, ont cherché à former un fascisme entièrement dévoué à l’oligarchie : du côté Wendel, François Coty a pris la direction des opérations pour faire un fascisme de droite, avec incorporation d’éléments de gauche ; du côté Finaly, on a cherché à faire un fascisme de gauche, d’abord sous le couvert de la concentration parlementaire, — ensuite sur un plan extra-parlementaire.
Les deux groupes ont lutté l’un contre l’autre, en raison de leurs attaches extérieures. François Coty a lancé VAmi du Peuple et les Croix de Feu, fondées chez lui, contre les « puissances occultes » qu’il n’a jamais nommées et qui étaient Finaly, l’Agence Havas et le Consortium des grands journaux.
Coty a été complètement battu en 1933.
La principale puissance bancaire qui était opposée à la Banque de Paris, la Banque de l’Union parisienne, qui est la banque de François de Wendel, a été mise hors de cause, en 1932, par M. Horace Finaly.
En 1933, l’unification des forces du grand capitalisme étant ainsi faite, les anciens rivaux, devenus associés, ont pu passer à l’offensive contre le régime parlementaire.
Le premier projet était un fascisme de gauche. O'n avait travaillé à le préparer, discrètement, par toute une série de publications, livres et périodiques, qui étaient propagés par de hautes protections que Ton a pu reconnaître.
En 1933, on se décida à déclancher les événements annoncés par cette préparation intellectuelle, événements qui tendaient à la dislocation du parti socialiste, sous l’effet d’une double pression, à gauche et à droite. Qu’elle qu’ait été la pureté d’intention des « néos », il n’est pas
douteux que, par le travail de préparation dont ils ont bénéficié à leur insu, ils étaient lancés par la presse Havas comme la base d’un fascisme de gauche, — auquel on essaya de faire joindre tous les mouvements qui se rencontraient à « la Table Ronde ».
En juillet 1933, les auteurs du complot avaient organisé, par de savantes manœuvres, le contact des « néos », des membres de la maçonnerie, des groupes du jeune radicalisme, des éléments syndicalistes, de grosses fractions de la coopération, des dirigeants de la Banque des Coopératives, et les groupements fondés pour les formes nouvelles de la Coopération (Droit à la vie, Chantiers, etc.). Le refus absolu et brutal de ces derniers contribua fortement à l’échec total de cette tentative de fascisme de gauche dont les éléments furent dispersés à l’automne de 1933, — après qu’il fut prouvé que le mouvement « néo » échouait à disloquer le parti socialiste.
Du coup, il fut décidé de faire partir le fascisme de droite. Ce changement de front retarda les opérations de quelques mois.
En décembre, le scandale Stavisky fut lancé, comme conclusion au jeu de massacre parlementaire qui avait eu lieu pendant l’automne.
En janvier, préparation du coup fasciste.
Le 6 février, premier coup de force organisé par l’oligarchie.
IL^accustation contre la majorité parlementaire
Après le coup du 6 février, demie-réussite, demi-échec, la grande presse a mené le train contre le Parlement, Elle a voulu faire porter à M. Edouard Daladier et à M. Eugène Frot la responsabilité du sang versé le 6 février.
Î1 s’est même trouvé un historien, M. Lucien Romier, pour apporter au Temps du 11 février, une dénonciation visant « l’absurdité prodigieuse d’une tentative de coup d’Etat faite contre Paris au nom du Parlement ».
La même presse a publié d’innombrables articles pour faire croire aux départements et à l’étranger que l’émeute du 6 février avait été l’explosion spontanée de l’indignation populaire contre le Parlement.
Les accusations de la presse, qui ont pris un caractère nettement antiparlementaire, ne visent que les gauches de la Chambre des Députés.
L’accusation portée par la presse «nationale » est nettement tendancieuse : elle tend à un résultat politique ; elle vise l’institution parlementaire, dans la mesure où cette institution permet aux partis radicaux et socialistes d’être majoritaires.
Au delà de la majorité parlementaire, ce qui était visé, c’était la majorité populaire elle-même.
Qui est pesponsalsle de ft^émeule du 6 Février ?
De l’examen des faits, il ressort que les accusations formulées par la presse « nationale » sont sans fondement, et que :
1® l’émeute du 6 février n’a été en aucune manière une émeute populaire et spontanée ;
2® elle a été organisée artificiellement de toutes pièces ; elle est l’aboutissement d’une action longuement préparée ;
3® les vrais responsables doivent en être cherchés hors du Parlement et hors des organisations qui en ont été les exécutantes.
Première responsable visibie de Pémenfe t la presse de Paris
Dans les circonstances où nous sommes, je ne prends pas le temps d’envelopper ma pensée dans des phrases atténuantes. Je dis net que l’émeute a été préparée par la presse de Paris,
Mes preuves, je ne Ifes tirerai pas de documents-
massues. Elles s’étalent aux yeux de tous dans les colonnes de tous les journaux parisiens dans les jours qui ont précédé l’émeute du 6 février.
DérouIcBRenC «les manifestations
En janvier, les premières manifestations ont été exclusivement le fait de l’Action Française, avec ses groupes de camelots du roi.
La première manifestation retint à peine l’attention. Le public n’y prit pas part. On observa que les camelots agissaient avec la complicité évidente de la police. Leurs manifestations furent immédiatement grossies par la presse de Paris.
Malgré cette publicité, la seconde manifestation échoua complètement. Pujo, qui conduisait la troupe des camelots, ne put rassembler que trois cents jeunes hommes au maximum. Une légère pluie lui fournit le prétexte honorable d’une retraite ridicule.
La troisième manifestation, menée par l’Action Française et les Jeunesses Patriotes, était plus nombreuse et plus vigoureuse. De nouveau, les manifestants détruisaient le matériel des avenues et des boulevards. La police pouvait les disperser sans peine. Elle ne le fit pas. D sem- •blait qu’elle voulût que les dégâts soient visibles. Cela était si net que le fait fut signalé par la presse.
C’est ici que commence le rôle de la presse de Paris.
A partir de ce jour, toute la presse du Consortium et des Comités économiques (j’en donnerai la liste tout à l’heure) gonfle les manifestations, se, garde d’en blâmer les excès, et souligne que la police ne montre aucun acharnement contre les manifestants.
C’est ainsi qu’elle organise la sympathie du public, lui suggère d’assister en curieux à un spectacle sans danger.
Un premier résultat est atteint : la manifestation du samedi 27 janvier, , sur les boulevards, attire un nombre imposant de curieux assez sympathiques.
Toutefois, le public demeure spectateur. Les camelots restent seuls pour Faction contre les barrages de police. Au milieu d'une foule assez symphatique qui comprend dix à vingt mille personnes (selon l’heure), il n’y a que quelques centaines de camelots pour les tentatives de rupture des barrages policiers.
Il apparut, ce 27 janvier, que le préfet de police, M. Jean Chiappe, protégeait ouvertement les Camelots du Pwoi. On apprit, ce jour-là et jours suivants, que la démission de M. Chautemps, qui datait du 27 janvier, avait été voulue par M. Chiappe, que M. Chiappe, compromis dans le scandale Stavisky, avait refusé de se démettre, qu’il avait utilisé pour sa politique les manifestations de l’Action Française. Il apparut également que M. Maurras se taisait sur le cas de M. Chiappe .
M. Albert Bayet put dénoncer cet étrange accord Chiappe-Maurras et demander, dans les articles qu’il donnait à La Lumicrej si le préfet de police serait plus fort que le gouvernement.
Mais ce n’était là (on le vit plus tard) qu’un aspect de l’affaire : on parlait alors d’un complot Chiappe contre le Parlement. Mais le conflit était au-dessus de M. Chiappe : le préfet de police pouvait donner à ses agents Tordre de ménager les manifestants ; il était en son pouvoir de provoquer, directement ou indirectement, telle ou telle manifestation des groupements de droite.
Mais il appartenait à la presse, et à elle seule, de créer l’émotion dans le public, et de faire que devinssent tragiques des manifestations qui, jusqu’au 27 janvier, demeuraient sur le plan des grands « chahuts » de camelots.
et la panl4]Mc créée»
par la Presse de Paris
Brusquement, tout change : du chahut en passe à l'émeute.
Le samedi 3 février, M. Chiappe est révoqué. M. Daladier remanie son ministère.
Le dimanche 4, la presse tout entière est en désarroi devant les événements.
Mais le lundi 5, le ton change brutalement.
Le ministère Daladier-Frot est dénoncé par V Action Française comme un ministère Kerenski ou Karol5d. L’article de M. Maurras contre M. Frot est d’une violence telle qu’il constitue l’appel incontestable au choc sanglant, à la tuerie.
Je le reproduis intégralement. C’est la seule citation que je veuille faire ici. Elle en vaut la peine. LUe donnait le ton à la manifstation prévue pour le lendemain 6 février :
« De toute évidence, M. Frot ne sait pas ce que c’est que donner un ordre. Quelque Jacobin en peau de lapin î Il ignore que nulle prescription ne compte si l’auteur, si le chef n’est certain qu’elle est exécutable... Ou bien les subalternes de M. Frot vont se laisser paisiblement révoquer faute de pouvoir lui donner une lune couleur de sang ; ou bien ils en viendront aux grands moj^ens, aux moyens que M. Frot a la naïveté de croire infaillibles... Pour une mauvaise cause, pour une cause inj^uste, pour la défense des escrocs et de ceux qui se sont vendus à l’escroc, MM. Marchand et Paul Guichard verseront le beau sang français ? Ainsi ne seront-ils pas révoqués î Mais qu’arrivera-t-il ? Ceci : MM. Paul Guichard et Marchand seront à leur tour tués, tués sans pitié, et Eugène Frot subira la même fortune. Des gens qui n’ont pas froid aux yeux vengeront leurs frères, et, devant le triste cadavre du pauvre petit pète-sec qui aura cru faire merveille en élaborant la consigne : pas de manifestations ou je vous révoque, oui, ce qui passera devant cette épave funèbre de l’immonde bêtise et du plus effroyable esprit de parti sera forcé de dire : — Tu l’as voulu, Frot de Dandin ! C’est ta faute. Bien fait !
« Les manifestations tiennent ici au fond de la nature des choses. Tant que l’impunité des criminels sera maintenue, on criera : A bas les voleurs î L’absurde serait
que ce cri ne soit pas poussé par un nombre croissant, débordant, submergeant de bons et honnêtes Français.
« Si j’avais un conseil à donner à M. Frot, je lui dirais les yeux dans les yeux : — Mon ami, faites la justice. Ce sera le plus court, vous vous en tirerez à meilleur marché ».
Cet appel, aussi violent qu’il fût, ne pouvait agir que sur un petit nombre de combattants, de camelots, et retentir sur leurs alliés, Croix de Feu, Jeunesses Patriotes, membres de TUnion nationale des Combattants mobilisés à leur tour,. Cela n’atteignait en définitive que quelques milliers de personnes.
La Presse de Paris fit que l’émotion, l’agitation gagnèrent tout Paris.
Elle grossit démesurément l’importance des groupes qui devaient manifester, publia largement leurs appels, les commenta, créa artificiellement l’émotion en utilisant la présence d'anciens combattants, appela les spectateurs sur les boulevards et à la place de la Concorde, et fit si bien que, dans tout Paris, au matin du 6 février, une atmosphère de panique était créée, en même temps qu’était provoquée, chez les honnêtes gens, l’intense curiosité d’assister à un événement historique : l’expulsion des parlementaires « pourris » par les « combattants », par ceux qui avait gagné la guerre.
Au matin du mardi 6 février, il était évident que les organisateurs de la campagne si bien orchestrée avaient créé l’atmosphère nécessaire à un coup de force contre le Parlement, et que, en cas d’échec, il leur fallait au mx>ins des cadavres à exploiter le lendemain contre le ministère Daladier-Frct.
l^^émente des dupes
L’émeute sanglante eut lieu.
Ce fut l’émeute des dupes.
Les Jeunesses patriotes, marchant derrière les conseillers municipaux, croyaient se battre pour les libertés
parisiennes ; les Camelots du Roi étaient convaincus qu'ils étaient au soir du coup de force attendu depuis vingtcinq ans ; les combattants se regardaient comme les champions de la justice et de l’honneur.
Ils étaient dans un guet-apens froidement organisé.
Le coup de force échoua.
Mais on avait des cadavres.
Les cadavres des dupes.
Car les cadavres obtenus, on renvoya les combattants dans leurs foyers.
La logique de la situation, pour des assaillants qui étaient tous antiparlementaires, c’était, le 7 février, à la nouvelle de la démission de Daladier, l’assaut général qui, s’il y avait eu vraiment un mouvement populaire, eût été irrésistible.
Aucun des chefs apparents du mouvement ne fit un seul appel pour exploiter le prodigieux succès que constituait l’effondrement de Daladier.
Tous s’effacèrent en vingt-quatre heures devant le chef d’orchestre qui, par toutes les voix de la presse, demandait l’apaisement et la trêve des partis pour amener au pouvoir M. Gaston Doumergue, ancien président de la République, et membre du Conseil d’Administration de la Compagnie de Suez.
L’émeute fut bien celle des dupes.
Rôle de la Presse de Paris
Ainsi avons-nous vu, en quatre jours, le public parisien manœuvré en tous sens par la presse de Paris : lancé violemment contre le Parlement le 5 et le 6 février, immobilisé par l’émotion devant les cadavres du 7 février, — apaisé, renvoyé à son travail quotidien le 8 février.
La presse, méprisée par un peuple entier et que personne n’écoute en temps d’élections, a joué avec une rare habileté la partie orchestrée : en déplaçant cinquante
mille spectateurs, pour assister à une émeute sanglante, elle a fait croire à une partie de la France et de T univers que le peuple de Paris a chassé Daladier et Frot, et créé les conditions d’un fascisme imprévu à Rome et à Berlin.
Il y a lieu d’ajouter que, le 9 février, on vit afficher, sur les murs de Paris, un véritable ordre de démobilisation adressé aux manifestants du 6 février : cet ordre venait d’un personnage presque complètement inconnu du public, mais très connu d’un cetain nombre de chefs d’associations d’anciens combattants, M. Ernest Mercier, dissimulé sous l’aspect modeste de son groupe, le Redressement français^, et qui est en réalité l’un des principaux chefs du trust de l’Electricité, et le délégué du grand capitalisme aux relations directes avec les groupements d’action civique.
L<es Maîtres» de la Presse
Mais qu’est cette presse ?
Il ne suffit pas de dire qu’elle est la presse réactionnaire, ni même qu’elle est la presse du capitalisme.
Il faut la désigner nettement.
Exploitant les passions, les préjugés, les craintes et erreurs des classes moyennes, elle est la presse du grand capitalisme, entre les mains d’un très petit nombre d’hommes, qui sont les vrais maîtres de la vie politique et de la vie économique, — au-dessus du Parlement, au-dessus des ministres, au-dessus des gouvernements, au-dessus de tous les pouvoirs visibles.
Ces hommes, ce sont aujourd'hui les souverains, les vrais rois — ceux dont tous les hommes informés disent les noms, mais noms que l’on n’ose pas imprimer.
Après l’émeute du 6 février, et prévoyant (sachant) ce qui doit suivre, nous devons considérer que le moment est venu de nommer par leurs noms ces maîtres capables de déchaîner et d’arrêter les émeutes, de défaire les gou-
vernements, souvent à Tinsu même de ceux qui sont poussés sur la scène publique.
Je n’ignore aucun des dangers que courent ceux qui osent parler de ces maîtres inconnus du public. Je connais toute l’étendue de leur puissance.
Mais je sais aussi que leur puissance est faite surtout du mystère où ils vivent.
Ils ne redoutent rien tant que la publicité sur euxmêmes.
L<es noms de nos maîtres, les menenrs du fcn
La presse, autrefois, c’étaient les feuilles des chefs directs de l’opinion, des chefs de parti.
Aujourd’hui il n’y a plus de presse d’opinion. Hors le Po'pxdaire, VHumanité, le Peuple (socialistes) et VAube (catholique), à Paris, la presse appartient aux banques et aux grands Comités économiques. Finalement, c’est deux groupes, et au-dessus de ces deux groupes, quelques hommes dont la puissance constitue le plus grand des périls pour une nation.
Le Temps ^ et le Journal des Débats, c’est le Comité des Forges et le Comité des Houillères, c’est-à-dire M. de Wendel, M. Peyerimhoff, M. Lambert-Ribot, ceux que l’on nomme les fabricants de canons, — le charbon et la métallurgie.
La Journée Industrielle, c’est tous les Comités industriels réunis, Forges, Houillères, Textile, Soie, Réseaux, Assurances, etc., etc.
"U Intransigeant, M. Louis-Dreyfus, banquier, exportateur et importateur de grains.
Paris-Midi et Paris-Soir, M. Jean Prouvost, représentant le textile de Roubaix-Tourcoing.
UEonftme Libre, la Banque de Paris.
La Volonté, la Liberté, tantôt un groupe, tantôt l’autre.
V Action Française à demi contrôlée par les deux groupes (Forges et Banque de Paris), jouant son jeu entre eux, mais maintenue sur une ligne d’où elle ne peut plus s’écarter.
Le Mat'ïn^ de Bunau-Varilla et de Sapène, VEcho de Paris J de Simond, le Petit Journal^ de Raymond Patenôtre, le Petit Parisien, des Dupuy, le Journal, de Darblay et Finaly, ce dont les journaux liés à l’Agence Havas pour le partage des cinq cents millions de publicité qu’elle distribue bon an mal an.
UŒuvre, c’est aujourd’hui l’Agence Havas, dont l’administrateur-délégué, Pierre Guimier, est à la fois à la direction effective du Journal et de V Œuvre,
Au-dessus de toutes ces puissances, l’Agence Havas, distributrice de la publicité, et qui pratiquement contrôle toute la presse de Paris.
En dehors de la surveillance de l’Agence Havas et du Comité des Forges, aucun journal ne peut paraître : ceux qui ont essayé ont cédé ou disparu : VŒuvre, de Téry, le Quotidien, combattus avec acharnement par VAction Française quand ils étaient libres, sont passés sous le contrôle ou entre les mains dé l’Agence Havas ; le Nou~ veau Siècle, cornhattu violemment par VAction Française, a disparu ; VAmi du Peuple, qui lutta si bruyamment contre le Consortium, est aujourd’hui sous le contrlôe de l’Agence Havas.
Enfin au-dessus de l’Agence Havas, le grand maître de la finance, Horace Finaly, directeur de la Banque de Paris et des Pays-Bas, la Banque d’affaires la plus puissante de France et d’Europe, Horace Finaly, l’homme que personne n’ose nommer.
En résumé, au sommet de ce prodigieux édifice de la presse de Paris, construit depuis la guerre, deux hommes, l’un roi de la Finance, M. Finaly, l’autre roi de l’acier, M. de Wendel, et leurs collaborateurs immédiacs, M. Lréon Rénier et M. Pierre Guimier, à l’Agence Havas,
avec M. Finaly, — M. Lambert-Ribot, au Comité des Forges, avec M. de Wendel.
Rien d’important ne peut passer dans la presse de Paris sans l’autorisation de ce directoire, où M. de Wendel et M. Fiiialy ont le dernier mot, et où pratiquement, M. Finaly l’emporte depuis son triomphe sur la Banque de l’Union Parisienne.
Avec eux M. Ernest Mercier, déjà nommé, fondateur, en 1925, du groupe Le Redressement Français^ et qui reçut alors, du grand capitalisme, une dotation de cinquante millions, renouvelée et entretenue depuis, pour faire la liaison. Sous prétexte de réforme sociale, avec les groupes politiques et surtout avec les groupes d’anciens combattants. C’est ce Mercier qui fit fonder, pour cent mille francs, le Front républicain par ce Jean Goy qui, le 6 février, conduisait place de la Concorde les troupes de l’Union Nationale des Combattants.
M. Ernest Mercier est le délégué des plus grandes organisations capitalistes ; il est lui-même, comme président:, administrateur-délégué ou administrateur, dans les conseils de vingt grandes sociétés représentant plus de trois milliards de capital.
Le StavisUysine
Ces rois de l’or, du fer et de l’électricité, maîtres souverains de la presse, ont fait l’émeute fasciste.
Personne ne pense que les raisons qui meuvent M. de Wendel et M. Finaly soient celles de la morale et de la justice.
La corruption révélée par l’affaire Stavisky, c’est eux qui l’ont faite. Ce sont les maîtres de la finance et de l’industrie qui ont organisé la corruption de la presse, de l’administration de la police et de la politique. Stavisky était laissé par eux en liberté dans la jungle des affaires suspectes.
Ces maîtres de l’économie abandonnent du territoire à ces aventuriers, comme, jadis, les grands seigneurs
laissaient quelques routes aux brigands non établis, pour s’en servir Tun contre l’autre le cas échéant.
Vous et nous, nous regardons comme une énormité la volatilisation des cinq cents millions de Stavisky.
Mais qu’est-ce que ces cinq cents millions auprès des milliards qui ont été volatilisés dans les affaires financières « honnêtes » ? Le journal Vu a publié fort opportunément un tableau des pertes infligées à l’épargne par les principales affaires financières en douze ans :
^ Foncière du Nord de la France, 100 millions ;
Compagnie Générale Transatlantique, 300 millions ;
Association Foncière Immobilière, 200 millions ;
Affaires Oustric, 1 milliard 90 millions ;
Banque des Fonctionnaires, 150 millions ;
Banques Bénard, Française de l’Afrique, Vasseur, Charpenaÿ, Petyt, 550 millions ;
Gaumont-Aubert-Franco-Film, 250 millions ;
Banque Nationale de Crédit, 2 milliards 75 millions ;
Banque Russo- Asiatique, 275 millions ;
Affaires Devilder, 500 millions ;
Affaires Bouilloux-Lafont, 200 millions ;
Banque d’Alsace-Lorraine, 910 millions ; ^
Société Centrale des Banques de Province, 120 millions ;
Affaires Homberg, 330 millions ;
Agriculteurs de France, 100 millions ;
Il y en a pour 7 milliards 200 millions.
Et l’on ne parle pas des formidables pertes subies par l’épargne du fait de l’inflation, ni des rafles réalisées par quelques banques dans les bousculades boursières consécutives à la baisse et à la remontée du franc.
La vérité, c’est que le coup du 6 février n’est que le prolongement, par l’émeute, du chantage continuel que l’oligarchie financière exerce sur le Parlement pour l’obliger à se conformer à ses ordres.
Le stavîsk3^sme, c’est l’œuvre même de ceux qui dénon-
cèreat Stavisky et le sacrifièrent pour ameuter le public contre le Parlement,
Il nous faut oser dire ici publiquement ce que tout Paris sait et que personne n’imprime.
maîtres eliaiiteurs au service die Foligarcbie financière
Il y a à Paris, en France, une pègre invraisemblable de maîtres-chanteurs, d’escrocs, de financiers véreux qui circulent en toute liberté et qui font leur métier en toute impunité.
C’est la troupe de mauvais garçons à la disposition de l’oligarchie financière et de la police.
Stavisky n’était rien que l’un des chefs de bande de ce milieu. On l’a sacrifié comme on aurait sacrifié n’importe quel autre. L’oligarchie possède ainsi une réserve d’hommes à scandales qu’elle peut sacrifier selon les nécessités.
C’est avec ces hommes qu’elle fait céder soit les chefs d’industrie récalcitrants, soit les parlementaires manquant de docilité.
Au-dessus, elle entretient un certain nombre de journaux de manœuvre, journaux de grand chantage, à tirage limité, et qui lui servent pour les manœuvres publiques contre le Parlement.
L’oligarchie a corrompu beaucoup d’hommes au Parlement. Il reste tout de même beaucoup de parlementaires honnêtes, et, au surplus, le jeu des partis rend très difficiles certaines grandes opérations des Banques et Trusts.
Pour ces manœuvres-là, l’oligarchie fait donner la presse de grand chantage, au premier rang de laquelle il y avait la Volonté de Dubarry, la Liberté d’Aymard, et V Action Française. Dubarry et Aymard étaient les agents directs de l’Agence Havas, manœuvrés en même temps, parfois Tun centre l’autre, par le même Pierre Guimier,
Pour V Action Française^ la manœuvre est indirecte et plus savante.
Première coitclusion. Pour la jcBstfcc
Nous aecnsons les Banques et les Trusts àe Vé-
meute du. 6 février comme nous les accusons de tous les complots fascistes en préparation.
Le 6 février, l’oligarchie a atteint son premier objectif ; elle a renversé le ministère Daladier, et imposé le ministère préparé par elle pour les premières opérations de déflation.
Ce premier acte est accompli.
Elle prépare les suivants qui tendent à la conquêce totale de l’Etat.
C’est devant ce dessein que nous nous dressons.
Il faut en finir.
Pour la morale, pour la justice.
Ce régime ne peut durer.
Non» n’avons pas fait vingt révolutions contre les tyrans, nous n’avons pas subi une guerre de quatre ans contre les dernières monarchies pour tomber sous le règne de l’or, servis par des maîtres-chanteurs, des escrocs et des assassins, dans une atmosphère de débauche et de crapulerie, dans la boue empoisonnée des scandales d’argent et de mœurs.
Nous ne tolérerons pas de voir renouveler cette sanglante duperie du six février où des combattants tombent pour les dividendes de l’Agence Havas, de la Banque de Paris, iu Comité des Forges et du Trust de l’Electricité.
Et c’est pourquoi, considérant que les évènements accomplis et en cours dépassent la compétence de la commission d’enquête, nous demandons que soient traduits devant la Haute-Cour de justice les organisateurs de l’émeute du 6 février, et nommément :
^ François de Wendel, président du Comité des Forges, régent de la Banque de France, dont les bureaux sont 10, rue de Clichy, à Paris ;
Horace Finaly, directeur général de la Banque de Paris et des Pays-bas, 10, Chaussée d'Antin à Paris, domicile personnel, 2, rue de Presbourg ;
Lambert-Ribot, secrétaire général du Comité des Forges, 7, rue de Madrid, à Paris ;
Pierre Guimiér, administrateur-délégué de T Agence Havas, 62, rue de Richelieu, à Paris, domicile personnel, 119, avenue de Wagram ;
Ernest Mercier, président du Redressement Français, Vice-Président de la Société Générale de Constructions électriques et mécaniques (Alsthom), bureaux 3, rue de Messine, domicile personnel, 6, avenue Frédéric Le Play ;
Jean Chiappe, leur principal complice ;
et leurs différents complices et hommes de main, nommément Jean Goy, de FUnion Nationale des Combattants, Lieutenant-Colonel de la Rocque, des Croix de Feu, Pierre Taittinger, Président des Jeunesses Patriotes, Charles Maurras et Maurice Pujo, de FAction Française, et tous autres.
Ceci pour Fœuvre nécessaire de justice.
Et considérant que ce ne sera là qu’une œuvre de nettoyage et qu’il faut attaquer les causes du mal, c’està-dire le régime économique lui-même, nous demandons en même temps la convocation d’une assemblée constituante pour laquelle nous vous soumettons un plan de travail et d’action.
JPoifir le plan syndical et caapératif
L^acte de mptnre révolationnaire
Nous mettons hors de^ discussion le fait que nous sommes à la fin d’un régime politique, économique et social.
Si nous assistons à cette succession de scandales, à ces tentatives de coups de force, c’est parce que le régime est
à bout de course, . parce que le système économique ne peut plus vivre par ses propres moyens, parce que le système politique n’a pas les moyens d’exprimer la force de la collectivité ; parce que les cadres sociaux craquent sous La poussée de l’évolution générale.
Faire acte de juste n’est que le commencement d’une action générale qui tend à une révolution totale.
11 ne pa» de clian^ei* de ministère, ni
de noiivernement.
IVous sommes au seuil d’une nouvelle civilisation.
^ous entrons dans un nouvel âge de l’iiunianité.
I^’escroquerie fasciste
Nous dénonçons ici l’escrcquerie fasciste qui est tentée sous le nom révolutionnaire.
Le fascisme n’est pas une révolution.
C’est une régression brutale qui, par la violence, veut imposer, aux formes nouvelles de la vie individuelle et sociale, des hiérarchies périmées soutenues par les formes les plus anciennes et les plus rudes de l’autorité.
C’est en outre la négation du principe fondamental des sociétés humaines, la liberté humaine dont l’application à la recherche scientifique est à la base de tous les progrès techniques. Le fascisme n’est qu’un recours à l’autorité pour maintenir, entre les mains d’aristocraties et de théocraties en décadence, la propriété et le bénéfice d’un monde dont la prospérité est due à la science, à la technique, au travail.
Vue concept ioin nouvelle de la vie sociale
Nous sommes arrivés à ce moment de l’histoire de l’humanité où s’opère un changement de base dans la vie sociale.
Depuis les origines, les sociétés humaines ont été coupées en deux classes, une classe aristocratique, une classe de travailleurs subordonnés. A la première, le commandement, les loisirs, la culture. A la seconde, l’obéissance, le travail, l’ignorance.
Une révolution scientifique et technique a mis entre les mains de l’homme les moyens d’une révolution sociale sans précédent : la machine.
Le monde des machines, c’est le monde des esclaves de l’homme libre.
Au lieu de conquérir des esclaves, de dominer des salariés, l’homme doit capter la force dans La nature inanimée.
L’organisation mécanique du monde devient le support de la fraternité humaine effective.
Par elle, nous pouvons réaliser l’humanisme intégral.
C’est La révolution sociale en cours dans toute Fhumanité.
Nous ne la ferons pas par un acte de foi, ou par l’adhésion à un programme, ou par un simple acte de rue.
Ce sera l’œuvre d’une technique nouvelle au service d’une conception nettement pensée.
Car la révolution en cours ne sera réalisée pleinement que si elle est accomplie dans toutes les formes de la vie :
dans la vie culturelle, où elle appelle une conception de la culture qui exclut l’exaltation de la victoire dé l’homme sur l’homme,
dans la vie juridique, où elle exclut tout droit créé pour La domination d’une classe ou d’une caste, où elle appelle un droit nouveau exprimant les rapports d’hommes libres et leurs obligations à l’égard de la collectivité.
dans la vie politique où elle exige la création de nouvelles institutions capables de coordonner, pour le bénéfice de l’individu et de la collectivité, toutes les forces de la vie économique et sociale.
dans la vie économique, où elle exclut les systèmes de distribution créés pour un temps où les moyens de pro-
duction étaient au-dessous des besoins, — où elle appelle une véritable distribution de Tabondance qui vient des machines, — où elle veut un régime qui fasse de tout homme un conducteur de machines ;
dans la vie sociale, où non seulement le droit au travail est substitué au devoir du travail, mais où le droit à la vie est à la base du droit de chacun, — ce qui entraîne une transformation totale de l’économie, de la vie sociale, des villes, de l’habitation, des usages et des mœurs.
Devant la grandeur et la complexité de la tâche révolutionnaire, nous ne pouvons avoir que pitié pour les hommes qui croient dominer la situation par la déflation des prix ou par quelque réforme fiscale.
Nous avons à organiser la démocratie intégrale audelà de la démocratie politique actuelle.
œuvre sociale, ce n^est pas die créer une nouvelle élite, ni de faciliter Tascension d’élites issues du prolétariat, — c’est de faire que tout bomme, libéré de plus en plus du travail par la machine et par une nouvelle organisation sociale, entre dans ce domaine de la vie totale oh seuls pénétraient lusqu’icl ceux gui se croyaient l’élite.
Structure nouvelle des sociétés
Que le vieux parlementarisme soit dépassé, il est à peine besoin de le dire.
Que le système des assemblées demeure, c’est ce qu’il faut affirmer.
Il n’y a pas d'autre forme que l’assemblée pour les décisions collectives, dans les sociétés d’hommes libres.
La question que nous avons à résoudre est de savoir quelle sera la forme des assemblées et comment elles se formeront.
L’assemblée parlementaire, fondée sur la représenta-
tion des opinions, date du temps où la démocratie devait s’affirmer contre les théocraties.
Lorsqu’elle doit s’affirmer contre les pouvoirs économiques, elle a besoin d’une assemblée syndicale, qui lui permet de recevoir le plein de ses forces et de les mettre en marche.
Exemple : la République parlementaire a été battue le 6 février, La République syndicale, opposant instantanément la grève générale et la mobilisation ouvrière à l’oligarchie, eût été victorieuse en une journée.
En d’autres termes i tout le pouvoir auxsyndicats, ce qui signifie i à tous les syndicats incorporant les liommes produisant un travail utile s savants et tecliniciens, associés ainsi organiquement aux formations prolétariennes*
On aboutit ainsi à une assemblée à base syndicale constituée par secteurs économiques ; elle peut être complétée par une représentation territoriale déléguée par les municipalités, elles-mêmes constituées par les syndicats, ces deux représentations formant une Chambre ■ou deux selon ce que l’expérience conseillera.
L’économie rationnelle socialisée
Nos objectifs sont nécessairement La création d’une économie rationnelle et socialisée.
Dans le plan que nous proposons ici et qui est réduit à ses lignes essentielles, nous ne donnerons pas de place à la justification morale de la socialisation.
Au surplus, c’est surtout du point de vue technique que nous concluons à la socialisation : l’exploitation rationnelle et à plein rendement des découvertes et inventions n’est possible que dans le cadre de la socialisation générale.
Mais, du peint de vue moral et juridiqué, il faut marquer que, dans conditions actuelles de la science et de la technique, la part sociale l’emporte formidablement
sur la part individuelle dans toute la création économique.
Le grand capitalisme rationalisateur sait parfaitement quel obstacle constitue Findividualisme des entreprises à Forganisation rationnelle, et c’est pourquoi, avec ses moyens, il procède brutalement à l’expropriation des petits et moyens industriels et commerçants, qu’il transforme en employés des trusts.
Les représentants des classes moyennes ont à se demander s’ils préfèrent devenir employés d’une oligarchie financière et industrielle ou gérants responsables des secteurs petits et grands d’une économie socialisée.
EcoraoniLie syndicale, coopérative et municipale
En dehors du fascisme, toute la démocratie tend à une économie socialisée.
Jusqu’ici, la littérature socialiste a été très pauvre en indications sur les formes de cette économie.
Il y a peu de réponses à la question posée :
Le système économique socialiste sera-t-il l’Etatisme ou le Syndicalisme ou la Coopération ou encore la Municipalisation ?
C’est la vie qui tranchera sur ce point.
Mais nous avons à présenter un ensemble de propositions suggérées par la logique et par les données actuelles des mouvements socialistes.
Nous posons donc :
II y a lieu d’écarter toute formule d’économie socialiste étatiste. L’étatisme socialiste ne serait que le prolongement de l’étatisme bourgeois. Le socialisme doit travailler à l’élimination de l’Etat bourgeois formé par la domination d’une classe sur une autre. Il doit tendre à transformer l’organisme central national en un organisme de coordination des forces et non de domination, aussi dangereux aux mains d’une bureaucratie de parti ou de techniciens qu’aux mains d’une oligarchie.
Nous avons donc à repousser toute proposition de
socialisation par étatisation, c’est-à-dire par création d’administration publique pour l’exploitation des entrer prises.
2® L’Etat, le syndicat, la coopérative et la municipalité auront chacun leur fonction dans la vie économique.
A l’Etat, les plans collectifs et la haute direction du crédit, c’est-à-dire de l’emploi de l’épargne sociale ;
Aux syndicats de fonctionnaires de l’Etat, la gestion des services publics, sous leur responsabilité, et avec la collaboration de groupements syndicaux d’usagers ;
Aux syndicats de fournir les cadres de la structure essentielle de l’Etat pour la représentation économique et territoriale, et de constituer à tous les échelons de la vie économique et sociale, l’expression de la collectivité en même temps que la défense permanente du travail : le syndicat, élément constitutif de la commune et de l’Etat, apparaît, non comme un organisme de gestion, mais comme ce qu’il a été dès l’origine, un organisme revendicatif, l’expression constante du pouvoir prolétarien, mettant en mouvement la machine économique en vue des besoins de l’homme, afin de subordonner la machine à l’homme, — contrairement à toute conception qui, faisant administrer la société par les organismes de production, tendrait, même en régime socialiste, à subordonner l’homme à l’usine. Telle doit être la signification de « république syndicale ».
Aux coopératives, la gestion, tant pour la consommation que pour la production, dans des conditions que nous préciserons tout à l’heure ;
Aux municipalités à base syndicale, les services sociaux, les distributions de la force et de la chaleur, l’organisation de la vie culturelle, l’organisation de l’habitation.
L*a coopérative» organisme de gestion de la production
Nous sommes ici au problème crucial posé à tout système socialiste.
Nous demandons à tous de donner leur plus grande attention à ce problème.
L’erreur capitale du socialisme utopique a été de penser que, à partir du moment où l’homme cesse d’être exploité par son semblable, il agit au mieux de son intérêt propre et de l’intérêt collectif, exactement comme l’abeille qui accomplit, sans autre contrainte que celle de son instinct, les actes utiles à elle-même et à la communauté.
La raison nous avertit que cette pensée est une erreur. L’expérience le prouve. Le communisme doit, à ses erreurs sur ce point, des années de misère, puis un système de contrainte dont il n’est pas libéré.
Le socialisme recevra l’homme non point tel qu’il serait désirable qu’il fût, mais tel que le fournissent la nature et l’histoire, c’est-à-dire cherchant le moindre effort, aussi bien dans la société socialiste que dans la société capitaliste.
Il s’agit de l’intégrer dans un système socialiste qui utilise cette recherche dans la direction du progrès du socialisme, — de même que le capitalisme l’utiiise pour les progrès du capitalisme.
Si cette condition essentielle n’est pas observée, la machine, au lieu de produire l’abondance, serait rapidement grippée, et le prolétariat se trouverait dans la situation où s’est trouvé le prolétariat italien après l’occupation des usines.
H y a donc lieu de chercher à réaliser, à l’intérieur du système socialiste, l’équivalent de l’automatisme qui, dans le système capitaliste, associe le producteur à son travail et élimine l’inapte par la faillite.
C’est ce que nous fournit la coopération, tant de consommation que de production.
La coopérative apparaît comme Torganisme de gestion de Féconomie socialiste, permettant le développement de la responsabilité intéressée jusque dans la plus petite cellule de Féconomie.
La preuve n’est pas à faire pour la coopérative de consommation qui est manifestement la base de l’organisme de distribution de Féconomie socialiste.
Elle est à indiquer en ce qui concerne la coopérative de production encore très peu développée, mais dont les progrès peuvent être prodigieusement rapides.
On peut concevoir que les secteurs petits et grands de Féconomie socialiste étant confiés par le pouvoir syndical à des compagnies de coopérateurs, techniciens de l’organisation et de la production, l’élimination des inaptes se fera par le bilan, exactement comme dans le système capitaliste, avec cette différence que les bénéfices seront socialisés.
A côté de la coopérative de gestion et d’exploitation technique, le syndicat continuera de défendre tous les travailleurs, qui devront être défendus devant les gérants de coopératives comme devant les fonctionnaires des municipalités de l’Etat, comme ils doivent l’être au sein de la société capitaliste.
Le plan
Il y a peu de chose à dire du plan.
L’idée en est aujourd’hui familière à tous.
On ne conçoit plus d’économie organisée sans plan collectif, et FU.R.S.S. a donné à cet égard un enseignement dont l’essentiel est définitivement acquis à l’humanité.
Il n’y aura pas d’économie socialiste sans plan d’Etat ou mieux sans plan collectif.
L’élaboration et l’exécution du plan se font en circuit continu des organes de base, syndicats, coopératives et municipalités, aux organes généraux de construction à l’échelon national.
ILVnseignemeiit totalitaire
La Société socialiste prépare l’être humain à tou ces les tâches et à toutes les formes de la vie civique, économique et sociale. L’enseignement sera donc totalitaire. Il est à peine besoin de rappeler que tout être humain aura droit à recevoir la plus grande culture, la plus grande formation technique, sans autre limitation que ses propres possibilités. L’enseignement aura pour objet d’obtenir le plus grand rendement social de chacun, en même temps qu’il préparera systématiquement les étudiants à la plus grande intellectualisation de l’effort et à la rationalisation des mouvements. L’école sera jointe à La maison de la culture et à l’atelier. Elle enseignera que tout effort de rationalisation, fait pour le plus grand rendement de l’atelier, tend à libérer du temps pour la vie culturelle sous toutes ses formes.
1L4II noiiv^Ife farmatioii calturelle du citoyen)
La société socialiste apporte à l’homme une nouvelle formation culturelle en fonction de laquelle toute la société sera organisée.
Contrairement à ce que tant d’hommes ignorants croient et propagent, la société socialiste ne construit pas un Etat économique où tout serait subordonné aux nécessités de la production. Dans la société socialisce, l’économie est subordonnée aux nécessités de la vie. On ne fait pas du citoyen une machine à produire. On veut développer chez chaque être humain l’aptitude à la vie et à la connaissance : la rationalisation de l’économie a pouî objet de développer le machinisme de telle manière que, avec un moindre temps de travail, il donne plus de produits consommables à chacun.
Telle est la conception culturelle qui préside à l’organisation économique, faite pour une organisation sociale qui est elle-même le support de la plus grande liberté
pour chaque être humain, — qui, désormais, ne connaîtra d’autre héroïsme que celui qui est contenu dans l’effort de l’homme pour étendre le champ de la connaissance et pour capter les forces de la nature.
ILa coopération ônteriiatioiiale
Ceci nous amène à nous prononcer nettement sur le problème des relations entre nations. Quelle que soit la régression qui se produise par les repliements nationaux observés dans toute l’Europe et jusqu’en U. R. S. S., nous avons à maintenir que l’objet de l’activité humaine est d’organiser l’humanité en sociétés d’hommes libres dégagés de tout lien avec cette monstruosité qu’est la guerre. Il n’y a pas pour nous d’héroïsme guerrier : ce que l’on nomme ainsi demeure pour nous l’aptitude au meurtre de son semblable.
L’Europe fasciste marche dans le sens contraire à nos vœux et volontés. Nous avons à voir quelle est la terrible responsabilité de la France de Clemenceau et de Poincaré dans cette régression. Incapables de terminer la guerre selon leurs propres vues, c’est-à-dire par l’écrasement de l’adversaire, ils ont rendu impossible l’organisation de l’union européenne qui eut dû suivre la guerre comme l’alliance austro-allemande avait suivi Sadowa.
Nous avons à affirmer sans réserve que, dans le bruit d’armes où nous vivons, nous tendons à la coopération des peuples pour l’Union des Républiques européennes, réplique de l’Union Soviétique, et nouvelle étape de la paix universelle.
Une des premières tâches de la République syndicale sera d’appeler les peuples d’Europe à se libérer des tyrannies qu’ils subiS'^ent afin de travailler à l’œuvre manquée en 1918.
IVotre premier obfectif s X^ationalisâtlon de la Bamiae et des Industries de base
Opposés à tout ce que nous servons, aux côtés des organisations prolétariennes : les Banques et les Trusts, c’est-à-dire le pouvoir économique du grand capitalisme. Cette opposition nous dicte notre dispositif de manœuvre dans l’attaque à mener contre le vieux système défaillant par sa technique mais accroché à son pouvoir par ses appétits.
Portant en nous notre conception du socialisme organique et rationnel, nous savons que l’édification du socialisme est une œuvre de longue haleine. Il nous suffira de l’entreprendre pour connaître la plus grande exaltation que l’homme ait pu connaître aux grandes époques de l’histoire. Nous avons à nous demander aujourd’hui par quel secteur nous commencerons ce travail d’édification du socialisme.
Il n’y a pas à hésiter sur la première tâche à entreprendre pas plus que sur le premier secteur à viser dans l’attaque : c’est la Banque et les Trusts, c’est le système bancaire et le groupe des industries de base.
Aussi bien, c’est contre ces deux puissances associées, qui sont le “vrai Pouvoir de notre temps, que nous mobiliserons les troupes les plus nombreuses : prolétariat, classes moyennes et classes intellectuelles, tous ceux qui sont aujourd’hui brimés, exploités, dépouillés par l’oligarchie.
Nationalisation des banques et des industries de base, c’est la nécessité qui est apparue au lendemain du 6 février. Ce sera notre premier objectif. Mais le plan d’attaque suppose un plan d’occulation.
Plan d’occupation
Il faut que nous étudiions dès aujourd’hui, avec tous les groupements intéressés, un plan précis d'organisation bancaire, dont les lignes principales peuvent être indi-
quées ici : organisation de la banque par secteurs écono» iniques ; gestion générale par l’Etat et les délégués des secteurs économiques, eux-mêmes administrés par les délégués des syndicats, des coopératives et des usagers de chaque secteur ; gestion décentralisée avec le concours des municipalités, — en vue d’une organisation ultérieure comportant la gestion de l’épargne à chaque échelon des secteurs économiques, — tous concourant à l’élaboration des plans annuels d’investissement, c’est-à-dire de développement économique.
manœuvre du crédit dans le Secteur libre
A côté de ce secteur socialisé, peut demeurer un secteur libre mais où jouera imémdiatement la manœuvre du crédit, où l’on pourra entreprendre sans tarder la révolution économique par toutes les applications nouvelles des méthodes coopératives, avec le concours des hommes qui sont aujourd’hui expropriés ou asservis par le grand capitalisme.
l>a nécessité révolutionnaire
Plan d’attaque, plan d’occupation et plan d’édification doivent être mis sans délai à l’étude. Nous devons tous nous répéter la leçon du 6 et du 7 février. La bataille «itre le fascisme et le socialisme se livre dans de telles conditions aujourd’hui que, au jour même d’une victoire sur le fascisme, le socialisme doit se mettre dès la première heure à la tâche révolutionnaire. Le débat entre réformistes et révolutionnaires n’a plus de sens. La révolution sort de la nécessité dès la première minute de la victoire.
1^’offensive et les trois grandes batailles de la République
Pour l’attaque à entreprendre, tout débat est également oiseux : nous n’avons de choix qu’entre l’offensive et la mort, ou plus exactement le long sommeil.
Pour nous, notre choix est fait : nous avons choisi Toffensive, et, camarades des organisations, nous disons :
Nous voici dans la troisième grande bataille que la République a dû livrer depuis la chute du pouvoir dynastique : il y a eu la bataille contre le pouvoir théocratique : la République Ta livrée et gagnée avec le peuple ouvrier et paysan ; il y a eu la bataille contre le militarisme : la République Ta livrée et gagnée, avec le peuple ouvrier et paysan. Voici la troisième bataille, contre la Banque, aux trois quarts maîtresse de l’Etat. La République la livrera et la gagnera avec toutes ses forces, organisations prolétariennes, savants, techniciens, instituteurs, professeurs, fonctionnaires, et également avec les hommes qui, pendant quatre ans, ont vécu dans la guerre pendant que, dans la ruine générale, la Banque établissait son pouvoir.
Fascisme et socialisme sont face à face. On dirait mieux : le parti oligarchique et le parti républicain. Nous avons subi le premier assaut lancé par l’oligarchie. Il faut que notre contre-attaque brise le second assaut sur sa ligne de départ et nous lance d’un coup au cœur de la position centrale de l’adversaire.
Moyens d’action :
la campagne pour l’assemblée constituante syndicale ;
la convocation libre de cette assemblée ;
les rassemblements de masses exerçant une pression de plus en plus forte sur le gouvernement et sur les pouvoirs économiques occultes, le tout tendant à une attaque convergente par tous moyens y compris ceux de l’élection et de l’action de rue.
Nous ne fournirons pas ici un plan de l’offensive. H nous suffira de dire que l’offensive doit être menée simultanément sur tous les terrains : politique, électoral, social, syndical, économique, avec toutes les formations des groupes et partis, y compris les formations de rue, sans perdre de vue un instant que, dès la première minute de
la victoire, nous aurons à prendre en mains la direction de toutes Içs forces de la vie économique et sociale.
Au seuil du IVonvel Age
Telle est la nécessité qui nous est imposée dès l’instant où nous optons pour la vie, qui nous oblige à choisir entre la victoire et la mort. Tel est notre devoir. Nous l’accomplirons avec tous les camarades qui ont pris conscience de ce devoir au matin du 7 février et quelques jours plus tard à La nouvelle des massacres de Vienne. Nous l’accomplirons avec allégresse, avec la volonté de vaincre, portant au cœur la certitude que nous accomplirons un des principaux actes de l’histoire, par lequel le mouvement de l’Europe sera renversé, et qui ouvrira à l’humanité les portes du nouvel âge.
10 Février 1934 - Mai 1934.
La partie du chapitre qui précède et qui porte le titre < Ncms accusons » {page 160 à 176) a été publiée en un numéro spécial de Chantiers coopératifs le 10 février 1934.
Les plans qui suivent ont été rédigés de 1928 à 1935 : üs portent leur date, et Von pourra se reyidre compte, en les comparant, des progrès réalisés dans les travaux individuels et collectifs quHls traduisent.
On laisse ces textes dans Vétat où ils ont été publiés ; leurs analyses auraient besoin d^être complétées ; mais il demeure qu/ils contiennent des propositions qui entrent à peine dms la circulation aujourd'hui.
Le plan que Von lira tout d'abord a été rédigé pour fonder la Compagnie d’organisation rationnelle, coopérative de culture et d'organisation ; ce plan, corrigé par un comité de rédaction, a été signé par plus de deux cents personnes dont on trouvera les noms à la fin.
Les plans III et IV sont en fait antérieurs à ce plan général. On les publie parce qu'ils expriment l'application d'une méthode à un objet général. Le lecteur verra ainsi que la conception de l'économie < planée :?> est déjà ancienne che;^ l'auteur de ces études. Ce qui fait que ces plans peuvent être versés au dossier général des plans pour l'économie socialiste dont le plan général s'élabore aujourd'hui.
Juillet 19a5.
MANIFESTE
DES niOUVELLES ÉQUIPES
]l»oar eogager une action positive contre les principes, les liommes et les métliodes responsables de la crise mondiale et pour la construction dn monde nouveau.
Crise organique de Tlsumanilé
Une crise sans précédent est ouverte dans le inonde entier. <dèj
Considérée tout d’abord comme une crise cyclique, elle apparaît aujourd’hui comme une crise organique qui ne prendra pas fin par un simple rajustement automatique des forces économiques.
La crise est dite économique.
Elle vient, en effet, des transformations économiques, mais elle est totale, c’est-à-dire politique, sociale et culturelle en même temps qu’économique.
C’est une crise de la civilisation tout entière, et de \t0ute3 les parties du monde où la civilisation a pénétré.
Elle vient d’abord de l’opposition qui existe entre les découvertes, les inventions, le développement de la technique d’une part et, d’autre part, les institutions de la
vieille civilisation militaire et juridique ; ensuite, du déséquilibre économique et social que cause la rationalisation des entreprises privées dans une économie générale non rationalisée, et où, de ce fait, les produits ne peuvent pas parvenir à leurs destinataires.
En d’autres termes, le développement scientifique, technique et industriel des sociétés humaines a créé des moyens de production dont la puissance s’accroît de jour en jour, et qui fournissent des masses de produits dont la circulation (à destination du consommateur) est entravée, détournée, arrêtée par les conditions générales desdites sociétés : politiques (frontières, douanes, privilèges éccmomiques, nationaux) juridiques (régime de la propriété), sociales (salariat), culturelles (préjugés de certaines classes concernant les droits des classes ouvrières à la consommation des produits de l’industrie moderne).
La crise actuelle est plus qu’une crise de surproductioï^ c’est une crise d’organisation, une crise de régime. Le régime capitaliste, qui commandait au monde par ha manoeuvre des capitaux, s’avère incapable d’organiser la production, la consommation, le crédit et les échanges.
C’est par sa faute, sous son commandement, qu’une économie mondiale anarchique, travaillant sans connaissance des possibilités de consommation, accroissant chaque année ses moyens, met en circulation des masses de produits, dont une partie ne peut parvenir entre les mains de ceux qui en ont besoin.
Mue exclusivement par l’appât du gain individuel, fonctionnant en dehors de tout souci de toute connaissance des intérêts généraux, cette économie a été équipée en vue de la grande production destinée aux grandes masses, afin de multiplier les profits par la multiplication des quantités produites. Mais, par les conditions du salariat, on a rendu impossible l’absorption de ces produits par ceux qui les produisent et à qui ils sont destinés.
D’où il suit que le dévelopement rationnel de l’économie moderne est inconciliable avec les conditions politi-
AU TRAVAIL
ques et sociales qui résultent de Thistoire militaire, politique et juridique des nations.
Eté régime économicine responsable de la crise
Quelque sentiment que Ton ait sur cette situation, voilà le fait par lequel, si nous restons passifs, se produirai récroulement d'une énorme partie de notre économie, et qui entraînera des désordres tels que nous pourrions subir une dislocation de notre civilisation.
Devant la crise, en même temps que les plus arriérés des écrivains conservateurs, des humanistes libéraux ont accusé le machinisme du trouble profond qui se produit dans l’économie.
Cette accusation est sans fondement.
La vérité est que le machinisme a été détourné de son objet non par ses inventeurs mais par le capitalisme qui en a fait un instrument de profit individuel. Inventées pour diminuer l’effort physique des hommes, les machines ont été utilisées, par l’esprit mercantile, pour multiplier sans discernement les profits.
La responsabilité de la crise appartient donc, non au machinisme, mais au régime économique qui s’en est servi.
La crise organique que nous subissons est le résultat de l’anarchie dans laquelle le libéralisme a Laissé, pendant plus d’un siècle, les forces économiques. Celles-ci ont formidablement augmenté leur rendement, sans rejeter les dogmes de l’économie libérale qui, pourtant, les entravent à chaque pas. La science et la technique ne cessent d’accroître les moyens de vivre et de mieux vivre. Mais les relations juridiques et sociales, maintenues dans leur état archaïque, transforment ces moyens de vivre en entraves pour la vie. Loin de le réaliser, elles méconnaissent, jusqu’à le supprimer, le droit fondamental de l’homme, le droit à la vie, c’est-à-dire à l’épanouissement intégral de sa personnalité. Elles l’appauvrissent au lieu
de Tenrichir. La crise montre que nos sociétés humaines sont obligées de se priver, de se déséquilibrer, de souffrir parce qu’elles ont créé l’abondance dont elles ne peuvent jouir.
Il n’y a pas de contradiction plus stupide que celle où nous vivons en ce moment.
Nous avons le devoir de montrer qu’elle se produit dans une économie dont tous les moyens de création sont l’œuvre des savants, des techniciens et des producteurs, et qui est sous le commandement des financiers et des politiciens, secondés par cette masse vraiment énorme de parasites qui encombrent les sociétés modernes.
Ecroulement du système capitaliste
Nous avons tous le devoir de parler de la crise sans ménagements, sans préjugés de parti, de classe, de nation, de continent ou de couleur de peau.
La crise intéresse l’humanité tout entière.
Elle atteint les fondements de la civilisation.
Elle appelle de rudes et promptes solutions.
Pour l’analyse de la crise et la recherche des solutions, l’intelligence ne doit être entravée par aucune considération particulière. Elle doit travailler en fonction d’un seul objet : l’intérêt général de l’humanité, auquel sont étroitement liés les intérêts particuliers de toutes les sociétés particulières que constituent les nations.
Nous devons donner son nom au phénomène humain qui se produit sous nos yeux :
C’est l’écroulement total d’un régime, du régime économique qui a été nommé régime capitaliste et dont le poste central de commandement était à Londres depuis plus d’un siècle. L’écroulement se produit dans l’absurde et l’odieux, car l’on a vu le capitalisme, pour maintenir son système de profits, détruire le résultat du travail, brûler du blé, du café, du coton, etc.
Le socialisme en annonce depuis longtemps la chute.
AU TRAVAIL
Nous-mêmes, depuis la guerre, n’avons cessé de montrer les signes précurseurs de cette chute retentissante ; la décadence économique de l’Angleterre, la perte, pour l’industrie européenne des marchés russe, chinois, hindou, américain, la rationalisation, conduisaient fatalement à la ruine un système fondé sur le rassemblement, dans les pays industriels, des matières premières arrachées à bas prix aux peuples de l’univers, leur transformation en produits fabriqués par un prolétariat mal payé et l’exportation au plus haut prix possible d’une partie des produits les bas prix des matières premières et de la main-d’œuvre permettant le profit qui assurait à la classe dirigeante la rente de tout le système.
Ce serait une erreur de croire que la guerre de 1914- 1918 est la seule cause de l’évènement. La guerre ellemême est sortie notamment de l’opposition de deux grandes collectivités concurrentes au sein du système ; son explosion a été la preuve de la décadence du régime ; elle a ensuite hâté la décomposition du système ; mais elle était effet et non cause.
Cet événement, l’écroulement du régime capitaliste, est le plus grand fait historique qui se soit produit depuis les origines des sociétés humaines : il oblige en effet toutes les nations à prendre conscience de la solidarité étroite où elles sont dans l’évolution économique et culturelle de l’humanité, de même qu’il les oblige à, trouver les institutions politiques et juridiques qui exprimeront cette solidarité économique que personne n’ose nier aujourd’hui.
Chacun se rend compte de l’extraordinaire grandeur des années que nous vivons, et où nous pressentons tous que l’humanité, si elle ne trouve pas les institutions que le présent exige, retomberait lourdement à un stade dépassé. Nous sommes de ceux qui voulons travailler à construire ces nouvelles institutions.
Nous devons savoir que cela ne se fera pas en quel-
ques semaines, ni par la vertu de discours ou d'ordres du jour.
C'est un grand, dur et long travail d'organisation qu'il faut entreprendre.
Entreprenons-le en toute conscience, avec le sentiment, prodigieusement exaltant, que nous serons parmi les ouvriers qui feront accomplir à l'humanité une de ses plus grandes étapes, qui la feront passer de l'ère des guerres dévastatrices à l'ère du travail organisé sur toute la planète.
Pff*ol>léiites mondiaux d^organl&ation
Nous sommes en effet devant un problème d'organisation économique du monde entier. Tous les secteurs économiques de la planète sont interdépendants.
‘ Les solutions seront économiques, sociales, juridiques, culturelles et politiques.
Economiques d'abord.
Cet immense problème d’organisaticn rationnelle de l'économie mondiale ne sera pas résolu selon les seules méthodes de ce que l'on a appelé jusqu'ici la politique. Il sera résolu par les méthodes de la science et de la technique.
Nous avons à faire œuvre scientifique pour comprendre le moment historique où nous sommes ; œuvre technique pour rationaliser l'économie générale. Nous avons à créer une technique des sociétés humaines. C'est-àdire que nous devrons construire les nouvelles institutions, non selon les intérêts d'un clan ou d’un parti, mais selon les nécessités du travail. Nos techniciens de l'économie générale devront construire les organes de coordination de l’économie. C’est-à-dire qu’ils auront à créer des organismes nouveaux qui seront des centres régionaux, nationaux, continentaux, etc... de l'économie générale. C’est une tâche de haute technique humaine, et non une besogne de parti.
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La tâche sociale, ce sont les mesures à prendre pour éliminer tout parasitisme dans la production, de quelque nature qu'il soit.
La tâche juridique, c'est la codification des droits du producteur, c'est l’adaptation du droit de propriété.
La tâche culturelle, c'est l’élaboration des valeurs nécessaires à la formation du producteur dans une société fondée sur la liberté humaine.
Pour la tâche politique, c’est l’élaboration d’une conception selon laquelle il n’y aura de société possible qu’entre producteurs, aucun droit civique ne pouvant être reconnu à l’oisif, hors l’invalidité venue du travail ou le chômage forcé ; toute société humaine devant être fondée sur le droit de l’homme à la vie, c’est-à-dire sur la liberté humaine et sur le travail, à l’exclusion de tout système fondé sur la force et la contrainte d’une classe, d’une caste ou d’une dynastie ; — toute société humaine devant être conçue comme une démocratie de producteurs, organiquement associés par leurs syndicats, la base politique de la société étant l’atelier. Dès aujourd'hui, on peut concevoir que les nécessaires directions générales de l’économie européenne et même mondiale seront sous le contrôle des collectivités nationales, politiquement et économiquement fédérées.
L'organisation rationnelle est inconciliable avec le militarisme
L’organisation rationnelle de l’économie mondiale est incompatible avec la guerre.
L’organisation rationnelle économique exige que tout acte économique soit accompli aux moindres frais pour le plus grand rendement.
Pour cette raison, elle exclut les charges militaires, qui sont improductives.
L’organisation rationnelle économique passe par-dessus toutes les frontières ; c’est pourquoi elle est incom-
patible avec tout système qui, fermant les frontières pour des raisons politiques, tend à créer artificiellement des secteurs économiques fermés.
Il faut choisir entre l’organisation rationnelle de l’économie mondiale et la gueirre. Elles s’excluent l’une l’autre.
Il faut choisir entre la production moderne et la guerre. Elles s’excluent non seulement par leur esprit mais par leur technique fondamentale ; l’amortissement rapide de tout l’outillage et l’équipement moderne (rendu nécessaire par la cadence . accélérée des inventions) est inconciliable avec les dépenses militaires qui absorbent une énorme partie des possibilités d’amortissement de la production générale.
On n’a pas encore dit à quel point les dépenses militaires entravent le développement économique pour la raison qui vient d’être dite : elles sont la cause de l’énorme retard qui se produit dans les travaux publics, les réseaux de chemins de fer, de canaux et de routes, les villes étant en retard d’un quart de siècle sur les progrès économiques, par suite de l’absorption, par les armements, d’une partie considérable des ressources fournies par la production et qui sont destinées, par leur origine, à l’amortissement et au renouvellement rapide des installations publiques.
Il s’ensuit que la circulation des produits, assurée par un système périmé (rues, routes, canaux, chemins de fer) supporte des frais de transport et de manutention trop élevés et le système, dans son état actuel, ne peut même plus faire payer ses services au prix de revient, ce que révèle le déficit général des chemins de fer.
Or, il est impossible à une nation aujourd’hui de supporter en même temps les dépenses militaires et les dépenses nécessaires à la réfection constante de ses villes, devenues des instruments de travail, et de ses réseaux de transport : il faut donc choisir entre la
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guerre et Torganisation rationnelle et progressive de réconomie.
Pour nous, nous avons choisi : ceci tuera cela. Et pour donner dès maintenant notre proposition en ce qui concerne un problème pratique, nous déclarons catégoriquement que :
Il est impossible de procéder à une organisation rationnelle de Téconomie générale tant que les nations ne seront pas sur un pied d’égalité rigoureux, tant que des nations demeureront, en vertu des traités faits selon le droit de la guerre, humiliées à l’égard des autres. Qui veut la paix doit vouloir effacer tout ce qui est fondé sur le droit de la guerre :
L’organisation internationale exige :
L’annulation générale des dettes de guerre et la répartition générale des charges de guerre ;
L’annulation de tous les traités fondés sur le droit de la guerre, les droits et devoirs des peuples devant être internationalement déterminés.
On ne fera pas l’Europe sans ces dispositions. Et si l’Europe n’est pas faite, la guerre fondra sur nous. Il faut choisir.
Eta Maciiine^ instrument de la liberté
La formation militaire est au surplus inconciliable avec les nécessités intellectuelles du progrès. Le progrès exige la liberté intellectuelle complète, tant pour la recherche scientifique que pour l’analyse sociale. Il faut choisir entre la liberté et la passivité intellectuelle. Nous prenons le parti de la liberté, sans réserves. C’est à la liberté intellectuelle, à la libre recherche qu’est due la prodigieuse puissance de création économique qui a fait la richesse du monde moderne.
De même, nous prenons parti pour la machine, fille de l’esprit qui l’a inventée pour libérer l’homme des servitudes matérielles. Le machinisme a été détourné de
son but : à nous de le rendre à sa destination. Nous prenons donc parti pour l’organisation rationnelle de l’économie mondiale. Organiquement, c’est-à-dire en partant des bases régionales et syndicales, puis des bases nationales pour atteindre le plan continental et enfin le plan mondial.
]Le omal e.9»ents«l : la répartition des produits
Si cette organisation n’est pas entreprise, il y aura aggravation de la situation présente jusqu’à la catastrophe, c’est-à-dire :
D’un côté, augmentation continuelle des moyens de production, par les progrès scientifiques et techniques (production croissante) ;
De l’autre côté, augmentation continuelle du nombre des chômeurs (consommation décroissante).
C’est-à-dire oppositions sociales croissant sans cesse jusqu’à l’effondrement économique.
L’organisation ne se fera pas sans une vue générale sur la vie humaine.
Il faut dire ici que le chômage révèle le mal profond de nos sociétés : s’il y a chômage, c’est parce que le machinisme permet aujourd’hui d’assurer toute la production avec beaucoup moins d’efforts. Or, tout le trouble actuel vient du fait que, par suite du régime juridique et économique, les progrès réalisés chassent les travailleurs des ateliers. Ainsi le vieux système produit de la richesse et distribue de la pauvreté. Il y aura donc à résoudre, en même temps que la coordination rationnelle de la production, l’organisation rationnelle de la distribution. Les progrès mécaniques n’ont pas pour objet la diminution du nombre des travailleurs ; ils ont pour objet la diminution des efforts, du temps de travail, et l’augmentation des gains de tous les travailleurs, et plus généralement des ressources nécessaires au développement normal de tout individu humain. Dans une société
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rationneilement organisée, tout citoyen ayant Tobligation absolue, s’il en est capable, de fournir, par son travail, la contrepartie des avantages qu’il reçoit, a droit, de sa naissance à sa mort, au bénéfice des progrès qui sont l’héritage commun de toute l’humanité. Il a également droit, à tout moment de son existence, à une sécurité absolue, c’est-à-dire à une assurance contre les risques qui le menacent.
Capitalisme et anticapitalisme cle'vant la crise
Qui peut donner cette organisaticn rationnelle aux sociétés humaines ?
L’histoire de ces quinze dernières années montre que les puissances au pouvoir sont incapables de créer l’ordre nouveau.
Cela ne veut pas dire que le temps des partis est fini : mais cela signifie que les partis doivent se rajeunir, renouveler leurs méthodes. Nous conseillons à tous ceux qui appartiennent à un parti de rester dans ce parti, et de travailler à ce rajeunissement. Mais il faut, de l’intérieur et de l’extérieur, les appeler à se moderniser, afin de conjuguer leurs forces contre l’ennemi actuel de toute démocratie politique ou économique : la ploutocratie.
Il n’existe plus que deux forces en présence : le capitalisme et l’anticapitalisme, c’est-à-dire l’ensemble des formations qui s’opposent à la dictature capitaliste. Le gouvernement du monde est assuré, depuis près d’un quart de siècle, par les puissances qui se sont constituées depuis ce temps : la presse, la finance, les comités économiques, trusts et cartels. Ce sont ces puissances qui exercent la dictature économique dénoncée à Rome par le Pape, à Moscou par la IIP Internationale, et, au surplus, par tous les groupes authentiquement républicains.
Devant l’impuissance économique des deux partis, cette dictature pouvait se justifier par le fait, c’est-à-
dire en donnant la preuve, par la vie même, qu'elle était capable d'exercer ce véritable gouvernement du monde.
Or, c’est sous cette dictature de fait, sous ce gouvernement des banquiers, des comités économiques et de la presse, et sous le gouvernement nominal de quelques vieux partis démocratiques que se produisent l'éclatement de la crise mondiale et l'effondrement des principaux secteurs de l'économie universelle.
Il n'apparaît pas que la « dictature économique » soit en mesure de dominer la situation : elle n'a pas prévu l'événement ; elle n'a pas encore montré qu’elle apporte une solution quelconque.
L’heure est venue où toutes les formations adversaires du capitalisme seront dans l’obligation de prendre en mains l'organisation et la direction d’une économie que la « dictature capitaliste » ne maîtrise plus. .
Constructioii de K^État moderne
On se trouve devant une tâche de réfection totale des institutions humaines, qui nous ont toutes été léguées par une civilisation périmée.
La raison de la carence de l’Etat, des Parlements, des Partis, des pouvoirs économiques vient précisément du fait que ces institutions ont été créées en fonction des anciennes conceptions juridiques, qui répondaient aux exigences des classes parasitaires. Conceptions qui sont en opposition absolue avec les conceptions juridiques qui se forment dans le monde entier et selon lesquelles il n’y a point de droit de cité pour celui qui ne travaille pas.
Le fondement du droit ancien était la guerre, la force. Le fondement du droit nouveau est le travail, la science, l'intelligence qui sont les forces créatrices de toutes les richesses du monde moderne.
Ainsi devons-nous considérer que l’une de nos premières tâches est la réfection de l'Etat, qui doit être à la fois l'expression et l'instrument de défense de ce droit
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nouveau, en même temps qu*il doit être Tinstrument de coordination de toutes les forces intellectuelles et économiques.
Quelles que soient les idées de chacun de nous sur la destin de l’Etat, qu’on envisage l’absorption du politique par l’économique, ou encore l’intégration de l’économique dans la politique, une chose paraît certaine à tous : à savoir que l’Etat d’aujourd’hui est périmé et qu’il doit être remplacé pour la tâche actu^-Ue par un nouvel Etat de nature démucratique et de forme syndicale, pourvu de tous les organes nécessaires pour assurer l’expansion scientifique et l’enseignement intensif de tout membre de la collectivité, la coordination des énergies sur tous les plans, l’élaboration et l’exécution des plans de travail, l’intégration des intérêts individuels à l’intérêt collectif sur le plan économique.
L’Etat doit être organisé de telle manière que le profit de l’activité créatrice, dont l’accroissement est d’origine sociale (car il est dû à la science), appartienne à la collectivite, et que les créateurs des richesses sociales, au premier rang desquels sont, avec les producteurs, les savants et les techniciens, soient eux-mêmes chargés d’en assurer la répartition.
L’Etat doit être l’organe par lequel les bienfaits du progrès scientifique et technique profiteront, non à une minorité, mais à toute la collectivité. Jusqu’ici le progrès technique a servi à augmenter le chômage : il doit servir à réduire l’effort de tous les travailleurs, à augmenter indéfiniment leurs garanties contre tous les risques de l’existence.
L’Etat doit être enfin le gérant de l’épargne individuelle et collective, qui doit être employée rationnellement au bien public, non selon les fantaisies de financiers irresponsables, mais selon les plans scientifiques des hauts conseils de l’Economie générale.
C’est la première des conditions à réaliser pour sortir da la crise présente.
Solation de paresse
Devant la crise, la paresse intellectuelle a conseillé à certains groupes le recul économique et social :
Des groupements ont conseillé les restrictions de production, la fermeture d’usines, l’arrêt de certaines entreprises, la réduction des salaires, — c’est-à-dire toutes les solutions de paresse qui aggraveraient la situation ;
Des intellectuels ont entrepris une campagne de dénigrement de la science et de la machine, présentées par eux comme cause des maux dont nous souffrons, — c’est aussi l’acte de paresse intellectuelle le refus de comprendre l’heure où l’on vit, le refus d’imaginer les formes de demain.
Pour ao plau général d'action
Devant cette paresse intellectuelle conseillée et entretenue par certains intérêts, il faut dire aux producteurs que ni la science, ni la machine ne doivent être accusées de la crise.
Les responsables sont les mainteneurs du système politique, économique et social condamné par l’évolution générale.
Pour sortir de la crise, il ne s’agit pas de se replier, en se rapetissant, sur les positions d’hier ; ü s’agit de gagner en grandissant, les positions de demain. Point de retour à des formes anciennes. Création des formes nouvelles.
En fonction de ces vues, on peut esquisser un plan d’action qui comporterait essentiellement :
Travail en commim des hommes qui ont pris conscience de la naissance d’un monde nouveau ;
Analyse méthodique de la situation ;
Publication raisonnée des résultats ;
Définition des principes d’organisation rationnelle de l’économie générale ;
Elaboration d’un plan général d’une nouvelle circulation économique ;
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Premier dessin des organes de coordination économie que à créer syndicalement, régionalement, nationalement, internationalement ;
Campagne appuyant le mouvement pour l’unité ouvrière, et campagne contre la réduction des salaires en vue d’opposer à l’action patronale une barrière rendant impossible toute solution de paresse, et d’obliger les entreprises à chercher toute solution dans une nouvelle activité économique ;
Action concertée tendant à donner de nouveaux emplois pratiques à la production de l’Europe orientale (plan Délais!) ;
Mise en valeur rationnelle de l’Europe ;
Reconstruction des villes ;
'Transformation des réseaux ferroviaires, routiers et fluviaux ;
Réorganisation complète de l’agriculture sur de nouvelles bases ;
Association européenne pour la mise en valeur rationnelle de l’Afrique.
En quelques mots :
Plan décennal d’Etat pour l’organisation rationnelle de l’Europe comportant la création d’un système économique eurafricain, lié, à l’échelle mondiale, au système américain et au système soviétique, le tout tendant à la création d’une conférence économique mondiale permanente.
Ceci pour le travail immédiat, — l’objectif général étant l’organisation rationnelle des sociétés humaines formées de producteurs librement associés et débarrassés de tout parasitisme culturel, politique, économique et social.
IVéeessîté du travail ioternational
En faisant cet exposé, nous sommes peut-être en avance sur l’esprit public, mais nous sommes tout juste à la hauteur de la nécessité.
L’effondrement financier allemand, la rupture du sys- , tème financier anglais, l’ébranlement du crédit américain, regardés, au printemps de 1931, comme des contes, sont apparus quelques mois plus tard comme de tragiques réalités ; l’Europe a appris avec stupeur que des masses allemandes sont pauvres et même misérables, que l’Empire britannique se disloque, que l’édifice américain est profondément lézardé, et que le grand séisme économique parcourt aujourd’hui le monde entier.
En même temps, le déroulement de la révolution espagnole crée au sud de l’Europe un centre de suractivité cellulaire. L’Europe se dénivelle. Elle est comme un sol qui change de forme et dont les fragments passent à des altitudes différentes sous la poussée interne. Economie anglaise en décadence : économie allemande rationalisée et tournant en partie à vide ; économie française vivant artificiellement dans sa ceinture douanière ; économie espagnole en fermentation : le terrain européen est un terrain à catastrophes.
On peut être sûr d’aller à de grandes secousses si l’on ne crée pas systématiquement tout d’abord une économie européenne.
Il est certain que la première cellule de cette économie doit être l’économie franco-allemande. Aiais il ne faudrait pas croire que cela suffira ni que la crise prendra fin par une répartition monétaire. C’est le système économique universel qui est en question. Associons-nous d’abord avec nos voisins, mais sans perdre de vue que nous avons à résoudre un problème mondial.
II faut organiser le travail en commun, effectif, de la France et de l’Allemagne d’abord, puis des nations européennes et des continents enfin.
Il faut choisir :
Ou demeurer dans le système issu de la guerre et aller droit à une nouvelle guerre ;
Ou sortir définitivement du système venu de la guerre,
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et cela veut dire : création du système européen, avec plan décennal de rationalisation générale.
Pour engager l’actcon
L'œuvre doit être entreprise pour l’humanité au nom du droit de l’homme, non plus simplement proclamé abstraitement comme en 1789, mais réalisé effectivement grâce à toutes les possibilités que la science et la technique nous fournissent et à l’enrichissement qui en résulte. Cette œuvre n’est donc dirigée ni contre tel peuple, ni contre tel continent. Nous ne devons permettre ni que l’on diminue la valeur des immenses progrès techniques américains, ni que l’on touche aux résultats culturels, économique et sociaux de la Révolution russe.
C’est le parti que prennent les hommes qui depuis quinze ans, affirment la nécessité de créer un nouvel Etat, fait peur un monde nouveau et qui, aujourd’hui, toutes expériences faites avec tous partis et tous groupes rattachés au vieil ordre, considèrent que la justice, la prospérité et la liberté ne peuvent être assurés aux hommes que par des institutions sortant du Laboratoire et de l’Atelier, et sont résolus à s’unir pour l’édification de cet ordre nouveau.
Nous qui signons le présent manifeste, nous déclarons que nous ne nous bornons pas à l’expression verbale de cette prise de parti ; hommes de pensée et d’action, ayant depuis longtemps prévu les évènements où nous sommes, ayant prévu les formes nouvelles de l’Etat et de l’économie, nous revendiquons la charge d’être au premier rang des constructeurs du monde nouveau, et, nous mettant dès ce jour au chantier, nous invitons au travail commun tous ceux pour qui le destin de l’homme repose sur la liberté et la justice, sur la science et le travail.
1930-1932. Publié dans le numéro 'programme de Chantiers
Coopératifs, mai-juin 1932.
Le manifeste qui précède, corrigé sur une première rédaction de l’auteur, principalement par Gustave Rodrigues, a été contresigné par :
Paul Abeelos ; Paul Aubery, technicien de VédAtion ; Marcel Barault, ingénieur travaux publics ; Barbier, instituteur ; Gaoriel Barret ; Alfred Barriol, ingénieur ; Sammy Beracha ; EMiouard Berth, fonctionnaire ; Gilbert Beteille, cultivateur ; Bloch, professeur de Lycée ; Marcel Boll, professeur ; Louis BONNENFAnt, Ingénieur au Service Vicinal ; P. Borellt, Inspecteur principal des Contributions directes ; Maurice Boucher, professeur agrégé, directeur de la revue d’AUenvag‘ne ; Paul Boucherot, ingénieur ; Mme Brunsch- WIG ; Claude Bussard, ingénieur ; Calas, Ingénieur ; Georges Cerf, Professeur à la Faculté des Sciences ; Jacques Cha- BANNES, écrivain ; Ch ARLES- Albert, professeur ; Armand Charpentier, écrivain ; Elie Chaufrein, Professeur de lycée ; Gaston Chotiau, conseiller technique ; Gaston Clémendot, Instituteur ; Henri Clerc, Auteur dramatique, Expert financier ; Maurice Coblentz-Bouveret ; Raymond Cogniat, Ecrivain ; Maurice Cohu ; Louis Colombier, Directeur du Laboratoire de Samt-Etienne ; Fernand CORCOS, Avocat ; Fred Cornelissen, Ingénieur ; Henri CORSAUT, Instituteur ; Francisco Cortez, Fonctionnaire ; Pierre Cot, Avocat ; Courbet, Directeur d'Eoole Primaire Supérieure ; CROS, Professeur de Physique ; Jean COUTROT, Ingénieur ; Armand Cuvillier, Professeur de Philosophie; Lucien Dégoutté, Ingénieur A.M.; Francis DELAisi, Economiste ; Victor Delaunay, Chirurgien ; Georges Delêard, Ingénieur chimiste ; Adolphe Dervaux, Architecte et urbaniste ; J. Desarmeaux, Ingénieur /A. M. ; Georges Deutsch, InduetHel ; Maurice Diamant-Berger, Cinéaste ; Pierre Dominique, Ecrivain ; Robert Drilhon, Ingénieur ; André Drouin, Expert comptable ; Henri Dubil- LARD, Négociant ; Joseph Dubois, Expert financier ; Paul Dubois, ingénieur, secrétaire général de VUnion des syndicats dHngénieurs ; Duvergé, directeur d’école primaire supérieure ; Paul Fabaron, directeur des Usines de la S.E.C.M. ; Maurice Fallot, assistant à la Faculté des Sciences ; Lucien Fargeas, ingénier, ancien élève de Vécole Polytechnique ; Georges Fayolle, mécanicien ; Fouilleron, professeur d’école primaire supérieure ; Foy^eau de Courmelles, docteur, président de la Société Fra'nçaAse d’Hygiène ; Louis FLORY ; Albert Fuchs, professeur de lycée ; François Gachon, professeur ; Lucien Gachon, écrivain, professeur ; Léon Gagé, blanchisseur ; Louis Gallie, avocat à la Cour ; Jean Gandrey-Rety, écrivain ; Albert Garnier, industriel ; Louis Gautreau, écrivain ;
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Firmia Gemier, directeur de théâtre ; Louis GÉNARD, comptable ; René Georges-Etienne^ secrétaire général adjoint ds la B'édération de la Seine du Parti Socialiste français ; René GiRAUD, technicien financier ; Marcel Goueffon^ cheminot > Auguste Haxet, ingénieur ; ILLIOVICI, ingénieur ; Albert JAC¬ QUET, directeur d'école ; René Jadfard, éci'WOAn ; Alexis JOLY, Ingénieur S.T.E.F. ; Antoine Joulot, ingénieur ; Kornhold, docteur en médecine ; G. Kowalski, chef de bureau chemins de fer P. L. M. ; Maurice Lacroix ; Georges Lagrille, employé ds banque ; Lucien Lainé, président du syndical des Fabricants de Tapis ; Auguste Lajonchèrb, assurances ; Edmond LAMBOTTE, ouvrier en bois ; Paul Langevin, profesy seur au Collège de France ; G. DE Laplane, agriculteur ; Paul Laroche, ingénieur ; Jules Léaütier, représentant de fabriques ; Charles Le Berre, directeur de VOffice départemental de la main-d'œuvre pour le Finistère ; Albert LE Brasseur, écrivain, directeur de l'Essai ; Gustave Le Comte, adjoint technique principal des Ponts et Chaussées ; Le COR- \EC, directeur d'Ecole professionnelle ; Henri Le Hoc, négociant ; Léveillé, artiste peintre ; Emmanuel Lévy, professeur à la Faculté de Droit ; Maurice Loewé, homme de lettres ; Marcel Marmé, architecte ; Marcel Maupoint, professeur de lycée ; François Ménard, instituteur ; Georges Mer, directeur de l'Etat Modei'ne ; Louis Mérard, asstirances ; André Michel,, ingénieur S.G.E. ; Georges Mitton, employé de bureau ; Gaston Moch, ingénieur ; R. MOLINE, docteur en médeci'ne ; John Nicolétis, ancien élève de l'Ecole Polytechnique, ancien ingénieur en chef des Poudres, Président de la section de la L, D. H. de CheviUy-Larne ; Oria, instituteur ; Robert paquet, agrégé de l'Université ; Pierre Paraf, écrivain ; G. Perrin, ingénieur LC.N, ; Ch. Pétolat ; Philippe PiCHON, instituteur ; Maxime PiHA, écrivain ; Léonce PRACHE, représentant ; PRUGNOT, ingénieur ; Marcel QUÉRION, ingénie'iir ; Querne, commis-voyer du Service vicinal ; Charles Quillard, ingénieur chimiste ; Jules Reboul, écrivain ; A. Reboul-SAULZE, ingénieur-chimiste ; Jacques Rennes, vétérinaire ; Elle Reynier, professeur à l'Ecole Normale (Privas) ; Edmond Ribollet, ingénieur A. et M. ; Gaston Riou, écrivain ; René- Jean RiOU, peintre sur porcelaines ; Paul Rives ; André Robert, ingénieur ; Gnstave Rodrigues, professeur ; Rogerie, professeur ; René Romagné, libraire ; Julien ROU- GIER ; R. C. Sabot, ingénieur conseil ; Lazare Sachnine, externe en médecine ; Charles Sadron, professeur agrégé, faciUté des Sciences (Strasbourg) ; Henri Salichon, comptable ; Sainte-L*ague, professeur (Janson de Saïlly), maître de conférences (Arts et Métiers) ; André Sauger, éo'wain ;
Mme Sauze, professeur {Lycée de jeunes fïUes, Nancy) / SCHICK, -banquier ; Schmidt, agrégé de VUnïv>ersité ; Henry Simon, chef de service des Révisions foncières ; Octave Simon, dessinateur ; Charles Smeyers, transpons maritimes ; Victor Spielmann, directeur du Trait d’ünion {Alger) ; Albert Staib, ingénieur-chimiste ; Mlle Tanqueray, institutrice en retraite ; Georgette Trognon, sténo-dactylo ; Sinesio de Urrestarasu, professeur de violmi ; Vadella, docteur en médecine ; Georges Valois, éditeur ; Emile Vetter, libraire ; Henri Viallefond / Régis DE Vibra YE, écrivain ; Guy Viel, ingénieur-chimiste PC.I. ; Pierre ViÉnot ; Henri Villain, président de V Association syndicale des Dentistes de France, Inspecteur départemental de Venseignement ; Lucien Vogel, directeur de journaux ; Joseph Voisin, écrivain ; Georges Voix, 'notaire ; Wabnitz, négociant ; René Warcollier, ingénieur-chimiste ; Paul Weil, représentant ; M. Weil, docteur.
Le manifeste ci-dessus a donné naissance d tout un mouve’^ ment de coopération culturelle et d^ organisation qui comprend notamrruent :
La Compagnie d’organisation ratioimelle ;
La Société coopérative des Amis de Nouvel Age et les Messageries coopératives du Livre et la Presse ;
Le journal Nouvel Age, suite de Chantiers coopératifs :
' Les Editions Libertés ;
Plus^rs Sociétés coopératives culturelles en France et aux Colonies ;
La Fédération nationale des coopératives de culture et d organisation.
^ central de ces organisations est à Paris, 6 bis, rue
de VAbba/ye, VP.
II
!LA cooPÉRATioiv cui.turc:l.l,e:
Plan pour une organisation rationnelle «fe la coopération culturelle
ILe progrès cuïturel, condition nécessaire de tout progrès Itnmain
Lie premier bien de la vie, c’est la liberté.
La liberté est pour l’homme but et moyen.
But : la vie ne vaut d’être vécue que dans la liberté. Le progrès humain n’a de sens que s’il tend à la plus grande liberté humaine. Il a libéré l’homme des tyrannies. H tend à le libérer des servitudes matérielles.
Moyen : le progrès qui conduit à la plus grande liberté ne peut être acquis que par la liberté totale de l’intelligence.
La condition nécessaire de la marche ascendante à la liberté est le progrès culturel ininterrompu.
C’est pourquoi nous avons inscrit le progrès culturel au premier rang de nos tâches.
Rôle de rintelligence dans le progrès^
Le progrès culturel est nécessaire à la réalisation de toutes transformations économiques et sociales.
La vie intellectuelle et culturelle n’est pas un phéno-
mène de surface dans la vie des peuples. Elle est intimement liée à La vie profonde de l’humanité.
Le mouvement vient des profondeurs insconcientes de l’homme ; mais il passe par l’intelligence pour trouver ses formes juridiques, économiques, sociales.
Les mutations des espèces animales se produisent dans l’inconscient par création d’organes nouveaux.
Les mutations de l’espèce humaine se produisent dans le champ de la conscience, par le moyen de l’intelligence, qui invente les outils et machines, exprime en valeurs culturelles le mouvement de l’inconscient, et construit les institutions nouvelles qu’appelle le mouvement.
Or, l’humanité est dans une de ses plus grandes périodes de mutation. Nous avons à comprendre la crise que nous subissons, afin de débarrasser notre esprit des valeurs devenues sans efficacité, de comprendre le sens de révolution brusquée qui s’accomplit et de créer les institutions exigées par le mouvement historique.
H nous faut donc organiser ime vie culturelle d’une prodigieuse intensité, entièrement libre devant toutè's les idées reçues, et dont les démarches, pour l’analyse et la construction, ne pourront être arrêtées par aucune considération pour les intérêts et pouvoirs établis.
Le capitalisme contre le progrès culturel, contre la liberté et la cnltiire
C’est précisément cette vie culturelle qui est étouffée par le capitalisme et par toute la bourgeoisie. Alors que la mutation qui se produit exige de tous un effort intellectuel et culturel considérable, le pouvoir capitaliste organise l’abêtissement du peuple, par la presse, le livre, le théâtre, le cinéma. H ne permet même pas à ses sala^ riés intellectuels l’étude scientifique des phénomènes qui
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se produisent dans le monde entier. La bourgeoisie occidentale est, à cet égard, d'une ignorance effroyable. Le capitalisme se conduit exactement comme TAncien Régime agonisant, et qui croyait que la répétition des vieilles formules suffisait à arrêter la marche de THistoire.
Aujourd’hui, dans tout le monde civilisé, le capitalisme, par le moyen de la violence fasciste cm de l’argent, menace, étouffe et détruit même la liberté et la culture.
Le capitalisme a servi autrefois la liberté et la culture contre la féodalité, contre les monarchies militaires. Dans sa lutte, il a servi le progrès humain.
A bout de course, impuissant à organiser le monde, îl se retourne aujourd’hui contre la liberté et la culture parce qu'il sait que ce sent les armes par lesquelles son pouvoir sera définitivement ruiné et finalement remplacé.
Dans toute l’Europe, le capitalisme travaille à déconsidérer la liberté, comme il travaille à restaurer ou à consolider les vieilles puissances cléricales, aristocratiques, ou même idéologiques qui redoutent la liberté intellectuelle.
Sur l’ordre du capitalisme, six Etats, Italie, Allemagne, Hongrie, Yougoslavie, Pologne, Autriche, ont fait des révolutions contre la liberté. En Angleterre, en Belgique, en France, en Suisse même, des groupes importants d'intellectuels d’origine bourgeoise, même socialisants, doutent de la liberté,
La bourgeoisie, attachée au capitalisme industriel ou financier, est devenue incapable de servir la liberté et la culture.
Désormais le salut de la culture et de la liberté est lié à l’ascension sociale du prolétariat, contre qui est fait le mouvement autoritaire du capitalisme et des partis politiques qui le servent.
Nous sommes en mesure aujourd’hui de comprendre pleinement le salut que Georges Sorel adressait au prolétariat au début du siècle :
« Saluons les révolutionnaires comme les Grecs salué-* rent les héros Spartiates qui défendirent les Thermopyles et contribuèrent à maintenir la lumière dans le monde antique ».
La vie ciiiturelle son» le contrôle capitaliste
Présentement, toute la circulation intellectuelle est sous le contrôle du capitalisme financier et industriel aidé de la petite bourgeoisie.
Il y a un dénivellement formidable entre la nécessité culturelle et la pauvreté de Tappareil dirigeant que le capitalisme impose à la culture.
Il faudrait à l’humanité, à la France, un grand conseil culturel où seraient réunis les plus éminents des producteurs intellectuels, ayant la volonté de mettre la vie culturelle de tous à la hauteur de l’évènement.
Or, toute la circulation intellectuelle en France est actuellement sous le contrôle de quelques hommes étrangers à la culture, et quelques-uns d’une lamentable insuffisance, même au point de vue de l’organisation du profit capitaliste. Ces hommes sont à la tête des institutions créées par le capitalisme pour contrôler la culture :
En première ligne, les Messageries Hachette, dirigées par deux hommes, Edmond Fouret et René Schœller, qui sont de remarquables organisateurs, mais à qui on ne peut vraiment pas demander de faire fonctionner contre le capitalisme l’énorme machine qu’ils ont montée ;
Le Syndicat des Editeurs et le Cercle de La Librairie, tous deux présidés par Gabriel Beauchesne, éditeur catholique, et spécialement éditeur des Jésuites, ce qui le qualifie très mal pour présider à la diffusion de la « pensée française ». Ce M. Beauchesne est, par surcroît, le président le plus inapte à ses fonctions que les éditeurs aient pu choisir ;
La Maison du Livre Français, organe de diffusion possédé par les éditeurs et les librairies, fondée après la
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guerre par Valois, mais présidée aujourd’hui par Robert Mainguet, de la Maison Plon, catholique et réactionnaire, assisté d’un conseil d’administration qui représente la bourgeoisie des éditeurs et la petite bourgeoisie des librairies, et où Marcel Rivière est le seul homme de gauche sur vingt-quatre membres.
Il convient de signaler que le groupe Hachette et le groupe de la Maison du Livre Français sont en bataille. La plupart des éditeurs et la grande majorité des libraires sent violemment opposés au « monopole » Hachette tenu pour eux comme dangereux pour la « pensée française ».
Nous n’avons pas à prendre parti pour l’un ou l’autre groupe, qui sont tous deux des groupements capitalistes : le groupe opposé à Hachette est aussi peu respectueux de la liberté intellectuelle que l'organisation Hachette. Il n’y a entre les deux groupes qu’une rivalité sur le plan du capitalisme — mais aucune opposition sur le plan de la culture.
Naturellement, il n’y a pas de censure officielle. Mais les liens financiers et éconconiques sont aujourd’hui tels qw’îZ est absolument impossible de publier un ouvrage analysant scientifiquement V économie générale ou tel ou tel secteur de Véconomie,
Plus exactement, on peut publier, c’est-à-dire imprimer, un tel ouvrage. Mais il n’y a aucun moyen de mise en vente.
Toutes les publications socialistes sont savamment boycottées, dans certains lieux sur décisions prises par les intéressés, — en général, avec le concours tacite de tous les agents de vente, qui sont presque tous anti-socialistes. Ce n’est pas du tout parce que les ouvrages socialistes sont invendables (car ils sont de très bonne vente), c’est parce que les agents de vente ne veulent pas les présenter au public.
Mais tout l’organisme fonctionne à plein rendement en faveur de toutes les expressions de la pensée capita-
liste, qu’elle soit d’ Action française ou qu’elle se camoufle sous une étiquette socialiste nationale. Sous les diverses apparences du socialisme, le capitalisme sait reconnaître les siens.
Le contrôle cultarel ratioisnellcnicnt organisé Vérification ô'une prévision marxiste
Si vous voulez vérifier les prévisions de Marx, observez l’édition et la librairie : là le phénomène de la concentration capitaliste est observable sous deux aspects :
Premièrement, sous l’aspect du contrôle bancaire :
du fait des nécessités nouvelles des opérations à très long terme, l’édition a dû recourir aux crédits bancaires au moins temporaires. Du coup, toute l’édition est passée sous le contrôle des différents groupes bancaires, qui permettent toutes les expressions de la pensée catholique, nationaliste ou neutre, — mais qui interdisent la pensée socialiste. Si un éditeur veut publier la pensée socialiste, il ne trouvera aucun crédit en banque, — et comme, dans les conditions actuelles de l’édition et de la librairie, il ne peut se passer de crédits bancaires, il sera condamné à mort, — ou à l’étouffement lent.
Mais il y a plus net, comme illustration de la concentration capitaliste, très récente dans l’ordre culturel. C’est ce qu^oh appelle le monopole Hachette.
En fait, il n’y a de monopole Hachette que pour les gares. Mais il y a une concentration Hachette, très admirable du point de vue de l’organisation rationnelle, et prodigieusement inquiétante du point de vue de la culture :
Il y a sept ans, les Messageries Hachette ne possédaient aucune exclusivité de vente d’aucun éditeur, pas même de la Maison Hachette, éditeur.
En 1930, les Messageries avaient l’exclusivité de quelques maisons très obscures.
En octobre 1932, elles avaient l’excluvivité de 42 maisons et un catalogue de 9.000 ouvrages.
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En octobre 1933, elles ont la vente exclusive de 58 maisons d’édition et un catalogue de 15.000 titres.
En résumé, on peut dire que l’édition française, qui, il y a trente ans, comprenait une centaine de maisons dont les préoccupations étaient à la fois culturelles, littéraires et commerciales, est aujourd’hui entièrement soumise au capitalisme qui en a fait l’instrument de sa haute police de l’esprit. Ceci a été fait très consciemment de tous côtés. Il y a un demi-siècle, tel ou tel éditeur se faisait honneur de mettre ses capitaux au service de telle ou telle forme de la pensée. Aujourd’hui, pour tous, autant par leur propre sentiment, que par leurs liens bancaires, que par leurs attaches avec la Confédération Générale de la Production française, grand organe du patronat industriel, — pour tous, toutes les formes de la pensée doivent être mises au service du capital et mieux du capitalisme.
L’organifi^tion de l’ignoranee par le capitali^ine
Ce qui revient à dire que le capitalisme, dominant les organismes culturels, a organisé méthodiquement l’ignorance :
Aujourd’hui^ par la volonté des organes directeurs DU capitalisme^ le public^ cultivé ou non^ ne connaît
EXACTEMENT RIEN DE LA STRUCTURE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE DE LA SOCIÉTÉ DANS LAQUELLE IL VIT.
Dans la crise ou nous sommes^ a cause de cette
IGNORANCE^ IL SE DÉBAT DANS L’OBSCURITÉ PRESQUE TOTALE
Nous en sommes au point où cette ignorance est devenue un immense péril pour la civilisation, et où le rôle culturel du capitalisme prend un caractère criminel ; s’exprimer ainsi est faire preuve de la plus grande modération, lorsque l’on pense aux fantastiques oatascrophes internationales et nationales où les nations peuvent être jetées dans un temps prochain par un capitalisme qui,
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organisant cette ignorance, croit conserver ainsi, avec son pouvoir, les privilèges par lesquels il prélève sur la production une dîme fabuleuse qui ne représente aucun service économique ou social.
Nous aboutissons ainsi aux conclusions suivantes :
Les industries culturelles^ livre en tête, qui devraient être au premier rang des services sociaux, et qui devraient fournir un énorme effort dans la crise générale, — ces bvdustries sont mises par le capitalisme au rang de service de propagande de V organisation capitaliste elle-même.
En les détournant de leur objet, le capitalisme retire aux peuples le moyen de comprendre la crise de croissance que subissent les sociétés humaines, de trouver les moyens de surmonter cette crise et de créer les institutions nécessaires au nouvel âge de Vhuraanité,
Il est deveyiu de salut public d^arracher au capitalisme toutes les industries culturelles, et de les mettre sous le contrôle des organisations prolétariennes et des producteurs intellectuels,
ILe éftalut de la culture par le prolétariat organisé, associé aux producteurs intellectuels
Cela pose la question de savoir s’il y a deux cultures — si le prolétariat doit agir pour conquérir la culture bour* geoise ou pour créer la sienne.
L.es deux cultures
question que nous venons de poser est capitale.
Les mauvaises réponses qui y ont été faites jusqu’ici ont été parmi les grandes causes des échecs du socialisme en Europe.
De nombreux socialistes, et même de nombreux syn^ dicalistes ont pensé que l’aboutissement du mouvement
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prolétarien était la conquête de la culture que Ton reçoit dans les écoles et lycées de la bourgeoisie. C’est une def raisons de l’embourgeoisement de nombreux militants Lorsque l’on considère qu’une classe sociale possède l’as» Cendant culturel, on finit par subir cet ascendant, — et i’on organise sa vie selon les valeurs culturelles de I9 classe qui possède la vraie culture.
Nous autres, syndicalistes prolétariens et révolutionnaires, socialistes de l’atelier et non de la chaire, nous considérons que le prolétariat doit mépriser la culture bourgeoise et créer la sienne, — qu’il doit préparer sut vie de demain selon ses valeurs propres, telles qu’elley ont été forgées dans sa conscience de classe productrice
Nous ajoutons que la culture prolétarienne est celle qui fournira la culture humaine de demain.
Et nous le prouvons.
La culture bourgeoise, répétons-le, c’est l’ensemble des jugements de valeur par lesquels sont exaltés ley sentiments, les passions de l’homme qui domine son semblable par l’argent, et qui fait scnrir toutes les connaissances humaines à l’accumulation des capitaux entre les mains d’une minorité.
La culture bourgeoise appartient à la série culturelle (culture aristocratique, théocratique, etc.) qui conçoit toute société humaine à deux classes, une classe dirigeante cultivée, — et pour laquelle la culture est un ipoyen de domination, — et une classe dirigée qui, par des moyens culturels, est dressée à respecter la classe dirigeante tenue pour supérieure à tous égards.
La culture prolétarienne, c’est l’ensemble des jugements de valeur, formés non par des intellectuels, mais dégagés de leur vie même par les Travailleurs, selon lesquels il n’y a de dignité humaine que sur la base du travail, de droit que celui qui est fondé sur le travail, et qui donne pour objet à l’activité humaine, non la domination de l’homme sur ses semblables, mais la libération de l’être humain par la science et le travail.
Les cultures aristocratiques nommaient héroïsme Tacte de domination de Thomme sur rhomme.
La culture prolétarienne nomme héroïsme Tacte qui met une force de la nature à la disposition de Thomme.
La culture prolétarienne exclut toute conception de la vie créant deux classes, Tune supérieure à l'autre. Elle est totalement humaine ; elle est la culture de combat par laquelle les sociétés humaines n'auront plus de classes, — où la culture ne sera pas la chose d'une élite libérée du travail quotidien, — mais la chose de tous les hommes, libérés par la machine des servitudes matérielles. Elle est l'introduction à l'humanisme intégral.
Il n'y a pas de compromis possible entre les deux cultures. L'opposition éclate aujourd'hui, à propos de la dise et du développement mécanique :
Les gens de l'ancienne culture (aristocrates, bourgeois, prêtres, politiciens, intellectuels arrachés au peuple) condamnent la machine comme la cause de la crise, regrettent le temps de l'artisanat et des portefaix, où l'effort pour le pain quotidien rendait impossible toute vie culturelle aux travailleurs, où la volonté de domination était nommée héroïsme pour les chefs et l'aptitude à la soumission vertu pour les salariés.
Au contraire, les hommes de la nouvelle culture, savants, techniciens et . prolétaires, louent la machine qui remplace les portefaix par le mécanicien qui a les loisirs nécessaires pour trouver, dans sa propre vie, que l'héroïsme est l'acte par lequel l’esprit de recherche et d’invention met la vapeur et l'électricité à la disposition de l’homme ; la vertu, le refus de nourrir les parasites sociaux.
Ignorance culturelle des teebuiciens et des prolétaires
Notre culture, elle est déjà dans nos actes.
Elle n'est pas encore dans notre vie.
Nous commençons à peine de prendre conscience de
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l’opposition culturelle absolue entre la bourgeoisie et nous.
Combien de militants du syndicalisme, de la coopération, du socialisme demeurent bouche bée devant la culture bourgeoise et ses représentants ? Combien admirent l’Académie et tous ses lauréats, tout ce monde pour qui la plus haute figure humaine demeure le guerrier, l’homme qui tue, • — ou le saint, l’homme qui se soumet et cherche la paix dans le renoncement, — alors que le socialisme ne doit admettre qu’une culture où la plus grande figure humaine est le producteur, l’homme qui crée, — et le révolté, l’homme qui refuse la misère et qui cherche la paix par l’abondance ?
Combien croient encore que, même en régime socialiste, la culture sera le privilège d’une élite, ce qui est essentiellement une conception anti-sociahste ?
Combien de prolétaires et même d’intellectuels d’origine prolétarienne n’ont de plaisir qu’aux manifestations culturelles bourgeoises ?
Pour les techniciens, combien s’évadent de la vie culturelle prolétarienne et entrent dans la vie culturelle bourgeoise, sans se rendre compte qu’ils trahissent leur propre fonction ?
C’est à cause de ces ignorances, à cause de ce sentiment d’infériorité du prolétariat que beaucoup ne croient pas à la possibilité d’une action culturelle autonome du prolétariat — ce qui est pourtant une nécessité.
Nous affirmons que le moment est venu où il est possible au prolétariat de prendre en mains la direction de sa vie culturelle. Ce n’est qu’une question de mise en œuvre et la coordination des moyens qui sont dès aujourd’hui à la disposition du prolétariat.
Possibilités caltnrelles énormes du prolétariat
Quelque admiration que nous ayons pour les vétérans de nos luttes révolutionnaires, il faut que nous nous libé-
rions des habitudes d’esprit que nous avons reçues de certains d’entre eux, — surtout de ceux qui ont surtout pris part aux luttes civiques.
Leurs habitudes d’esprit, ce sont celles d’il y a un demi-siècle, du temps où le prolétariat commençait d’apprendre à lire, à écrire, et à compter. H y a im demi-siècle, le prolétariat n’avait dans le monde de la culture qu’un nombre infime d’hommes, rares boursiers retirés de la vie prolétarienne. Alors il était inévitable que le prolétariat fût complètement subjugué par la culture bourgeoise. Ses militants de l’époque se soumettaient au prestige culturel des intellectuels venus de la bourgeoisie au socialisme ou des intellectuels d’origine prolétarienne demeurés sentimentalement attachés à leur classe mais intellectuellement conquis par la classe bourgeoise.
n reste de ce temps-là, dans toute l’étendue du socialisme, le sentiment d’une infériorité culturelle profonde. H faut que ce sentiment soit à jamais détruit. La tâche avait été magnifiquement commencée par la grande équipe des syndicalistes révolutionnaires, de 1890 à 1910, avec des hommes comme Pelloutier, Griffuelhes, Merrheim, Monatte et cent autres. C’est cette ascension culturelle prolétarienne qu’ont exprimée Sorel, Berth et Louzon.
Le mouvement fut au ralenti après le triomphe du dreyfusisme, — recouvert pendant trente ans. H renaît plus vigoureux, et possédant d’immenses moyens inexploités aujourd’hui.
Il y a d’abord dans le pays près d’un million d’hommes issus du prolétariat qui ont acquis, en même temps que d’immenses connaissances techniques, pédagogiques, scientifiques, une véritable culture à base rationaliste, encore pleine de conceptions appartenant à l’ancienne culture, mais qui les prépare au travail de découverte de la culture prolétarienne, de l’humanisme intégral.
Supposez que la moité de ces hommes soient embourgeoisés à vingt, cinquante, ou même cent pour cent, il reste un bon demi-million d’hommes aptes à constituer
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les bataillons de choc de la nouvelle culture (militants des groupes de la gauche sociale, du syndicalisme, de la coopération, instituteurs, professeurs, techniciens, savants, fonctionnaires).
Pour les représenter et les organiser, il y a enfin des organisations puissantes. Ligue des Droits de THomme, C. G. T., C. G. T. U., Partis socialistes, du communisme au socialisme français, groupements radicaux, groupements rationalistes, associations scientifiques et culturelles.
H est inconcevable que, avec une pareille troupe et de pareils moyens, la culture prolétarienne soit en si grand retard. Mais, répétons-nous que nous sommes une classe toute nouvelle, arrivée d’hier à la conscience de son existence et de son avenir. La bourgeoisie a mis beaucoup de temps à se donner sa propre culture, et s’il y a un nombre imposant de prolétaires qui ne pensent qu’à se donner un vernis culturel bourgeois, il n’y a pas si longtemps que les efforts de la bourgeoisie pour entrer dans la vie culturelle aristocratique ont inspiré le Bourgeois Gentilhomme.
Ce que nous devons connaître aujourd’hui, ce sont nos possibilités. Nous en ferons la revue tout à l’heure.
Tous les partis et les organisations prolétariennes doi'vent être associés pour construire les organismes matériels de la culture prolétarienne
Jusqu’ici les partis prolétariens ont peu fait pour la culture prolétarienne. H y a eu un moment où les partis prolétariens eussent été stupéfaits si on leur avait parlé de leur devoir culturel. A la fin du siècle dernier, il n’y avait guère que les anarchistes qui eussent une véritable passion pour la culture. Témoin : le supplément littéraire des Temps Nouveaux, qui est un des premiers efforts systématiques et suivis de culture prolétarienne, dirigé par
un prolétaire authentique, Jean Grave. C'est au surplus à ce centre que le syndicalisme révolutionnaire prit ses premières leçons.
Les partis socialistes ont surtout fait œuvre partisane. Us ont fait de la propagande, non de l'action culturelle. Dix tentatives culturelles ont été faites, sur le plan de l'édition ou du périodique, comme celle du Mouvement socialiste y avec Hubert Lagardelle, Georges Sorel, Edouard Berth et les syndicalistes de 1900, — ou celle de la Société Nouvelle d'Edition avec Bellais, Lucien Herr, Albert Thomas et les socialistes de l'Ecole Normale et de la Sorbonne, ou encore la Vie Ouvrière, avec Monatte et Merrheim. Le Parti ne sut ou ne put jamais les soutenir. Elles végétèrent ou disparurent.
Le Parti communiste a pourtant réalisé une entreprise culturelle d'une importance considérable, encore qu'elle soit soumise aux considérations de propagande du parti. Mais il n'est pas contestable que de nombreuses publications du Bureau d'Editions ou des Editions Sociales Internationales (celles-ci tout à fait distinctes du Parti) dépassent la propagande et font vraiment de l'éducation culturelle.
Deux centres culturels prolétariens au^entiques ont été créés par des syndicalistes : la Révolution prolétarienne, avec Louzon, Chambelland, Monatte, — l'autre, la Librairie du Travail, par Marcel Hasfeld. Mais leurs moyens de diffusion sont élémentaires. Et le syndicalisme est loin de donner à ces organismes le concours qu'il devrait leur fournir. Hasfeld a proposé, il y a dix ans, la création d'un organisme complet de diffusion. C'est le premier plan rationnel qui ait été fait ; aucune fédération, aucune confédération n'ont pris en main la réalisation de ce plan. Hasfeld travaille depuis dix ans au milieu de difficultés inouïes, appuyé par une équipe de camarades dévoués, avec qui il a pu réaliser une des premières cellules de la culture prolétarienne.
La C. G. T. a créé un Institut ouvrier où Lefrane,
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Laurat, Zoretti entre autres, travaillent sur le plan culturel. Mais c’est encore là un centre élémentaire comme l’est l’Ecole Socialiste fondée par le Parti,
Il faut constater que la raison de l’impuissance des Partis et des grandes organisations du prolétariat tient à l’esprit partisan des groupements qui ont appliqué les méthodes des groupes culturels du passé, lesquels considéraient qu’il y avait lieu de diffuser dans les masses l’idéologie ou la doctrine inventées par les intellectuels pensant pour le peuple. Du coup, orthodoxie et moyens pratiques du partisan. C’est un esprit qui n’a pas disparu, qui ne disparaîtra pas de si tôt, qui ne facilite pas la tâche culturelle, mais dont il faut tenir compte, et il faut réussir malgré le gros obstacle qu’il constitue.
Personne, en dehors de Marcel Hasfeld, n’a pensé qu’il y avait à construire une organisation générale culturelle à la disposition de tous les groupements prolétariens ou rattachés au prolétariat. Hasfeld est le premier à avoir eu l’idée et à avoir fait le plan de véritables Messageries prolétariennes^ qui sont la base matérielle nécessaire pour la production et la diffusion de la culture prolétarienne.,
L’organisme doit être contrôlé par tous les intéressés, Partis, Ligues, organisations syndicales et coopératives, de toutes tendances. Il doit être à la disposition de tous, et constitué de telle manière qu’il ne puisse être tourné au bénéfice d’un seul. Il doit être fait pour la culture, et non pour tel ou tel parti ; libre à chaque parti de l’utiliser à fond pour sa propre propagande, mais l’organisme doit demeurer général.
En d’autres termes : le capitalisme a ses maison» d’édition et ses messageries (Messageries Hachette, Maison du Livre) qui éditent et transportent sa culture, sous les différentes formes des différentes écoles.
Le prolétariat socialiste doit avoir ses maison^^ d’édition et ses messageries qui éditeront et transporteront sa culture, sous les différentes formes des différentes écoles socialistes et syndicalistes.
Alors la bataille culturelle pourra s’engager et le prolétariat décoùvrira sa prodigieuse richesse en hommes et en moyens.
Réalisations. Applications de la métliode coopérative d la production et d la diffusion cnltnrelles. Premières formes. Écueils
Depuis des dizaines d’années, on a cherché à résoudre le problème de la liberté pour la production culturelle.
On a échoué parce que l’on a presque toujours employé les méthodes capitalistes. On a voulu associer des capitaux pour publier la pensée socialiste : ou bien les capitaux ont été insuffisants ; ou bien ils ont été plus forts que la pensée, et les entreprises ont cessé d’être socialistes.
Enfin, on a vu se constituer des sociétés coopératives : Les Presses Universitaires, Les Editions Rieder, la Librairie du Travail. Ces entreprises étaient nécessairement à objectif limité. Elles ne visaient pas à une organisation générale de la production et de la diffusion culturelles. C’étaient des cellules vivant au milieu du système capitaliste de production et de distribution.
A ce sujet, il y a lieu de signaler très nettement deux écueils très sérieux : la neutralité et la centralisation.
Quelques-uns des premiers organisateurs de la coopération culturelle ont voulu appliquer la règle de neutralité qui vaut puur les coopératives de consommation.
C’est une impossibilité. Il est possible de vendre les mêmes sardines ou le même pain à un socialiste et à un catholique. Mais on ne vend pas le même produit culturel à ces deux hommes.
La coopération culturelle ne peut être organisée qu’entre hommes ayant les mêmes conceptions générales.
D’autre part, la coopération culturelle n’a pas pour objet de gagner de l’argent en vendant le plus possible de produits culturels.
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Elle doit être organisée pour répandre des produits culturels donnés, et pour les répandre bénéficiairement.
Deuxième point : la centralisation.
D’excellents organisateurs, comme les hommes qui ont assuré la prospérité des Presses Universitaires, ont considéré que la coopération culturelle devait être centralisée, avec une seule société-mère, contrôlant d’autres sociétés par le moyen de capitaux recrutés dans le monde de la coopération, et dirigeant la vie de sections dépendant, intellectuellement et financièrement, de la sociétémère.
C’est là une conception contraire aux intérêts de la culture, car on aboutirait à faire contrôler la vie culturelle par l’état-major d’une coopération complètement centralisée. Pratiquement, au bout de quelques années, la circulation serait sous la coupe d’un petit groupe de fonctionnaires.
Or, le contrôle de la circulation culturelle ne peut pas plus être abandonné à quelques fonctionnaires de la coopération qu’aux dirigeants des Messageries Hachette ou aux fonctionnaires de la Maison du Livre français. Nous devons nous organiser pour qu’il n’y ait aucun contrôle intellectuel possible. La loi de la coopération culturelle doit être la liberté sans réserve. Il n’y a qu’un moyen d’assurer cette liberté : c’est la décentralisation, c’est la constitution de dizaines de groupements de pro>ducteurs et de nombreux groupements de consommateurs tous associés pour gérer les organismes de transport et de diffusion, et s’obliger les uns les autres à respecter la liberté.
Une combinaisoBi du syndicalisme et de la coopération
Les instituteurs ont réalisé en 1933 une création d’une importance capitale : c’est la fondation de la Société Universitaire d’Edition et de Librairie (S. U. D.
E. L.), qui est sous le contrôle du S5nidicat National des Instituteurs et des Institutrices. Budel n'est pas une coopérative : c'est une société à responsabilité limitée, appartenant aux membres du Syndicat par une répartition des parts aux sections syndicales. En fait, c'est une sorte de coopérative de production et de consommation, dont les bénéfices auront une destination syndicale et corporative.
Le système n'était applicable que pour le Syndicat des Instituteurs : il s'agit en effet tout d'abord de la production, des livres scolaires qui sont consommés non par les instituteurs, mais par les écoles, c'est-à-dire par les municipalités. On ne pouvait associer les consommateurs, au moins pour le moment. La solution du syndicat national est donc, au moins provisoirement, satisfaisante. Le certain est qu'elle retire l'édition des livres scolaires au capitalisme et la fait entrer dans un système socialiste.
La création de la S. U. D. E. L. est un des événements les plus importants de la vie culturelle française : c'est le commencement de l'élimination du contrôle capitaliste à l'école. En effet, le capitalisme règne encore dans l'enseignement par les manuels scolaires qui sont fabriqués dans les maisons d'édition capitalistes, et qui demeurent conformes aux volontés des puissances d'argent. A partir du jour où les manuels scolaires sont rédigés et publiés par les instituteurs, sous là garantie syndicale, la situation est complètement renversée. L'enseignement tout entier, par la parole, par le livre et l'image, devient rationaliste et socialiste.
Application de la métliode coopérative
Nous devons à Georges Mer l'application de la méthode coopérative à la diffusion culturelle.
C'est lui qui la conseilla à la Compagnie d'organisation rationnelle avant sa fondation. Après deux ans d'études et de travaux pratiques, les organisateurs de la coo-
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pération culturelle sont arrivés aux conclusions suivantes :
La coopération culturelle doit être organisée dans les deux formes :
en coopératives ouvrières de production pour les écrivains et tous producteurs ;
en coopératives de consommation pour tous les consommateurs.
Les deux groupes s’associeront pour la gestion du magasin de gros.
Schématiquement, nous avons :
a) les coopératives d’écrivains et de tous producteurs culturels (coopératives de production) ;
b) les bureaux coopératifs de fabrication (coopératives de production réunissant les techniciens de l’édition) ;
c) les imprimeries coopératives (coopératives de production) ;
d) le magasin de gros des coopératives culturelles (créé en 1933 sous le nom de Maison Coopérative du Livre, du disque, du film, de la photoscopie et de tous produits culturels) ;
e) les sociétés coopératives culturelles réunissant les consommateurs individuellement (à raison d’une par département, avec autant de sections locales qu’il sera nécessaire).
Toute l’organisation aboutit au Congrès annuel et en repart ; c’est en effet à ce Congrès annuel que doit être adopté le plan annuel d’édition, préparé dans l’année par toutes les cellules de l’ensemble.
On se rendra compte qu’il s’agit d’un système complet, dont les bases n’ont rien de commun avec le système capitaliste. H ne cherche pas à se faire une petite place à côté des organisations culturelles du capitalisme. H est fondé pour les expulser entièrement. H est totalement révolutionnaire. Il est construit pour être un des organes de combat et de construction de la révolution totale.
Nous en décrivons ici les parties essentielles :
a) Coopératives de producteurs intellectuels (écrivains, cinéastes, etc,) — Elles sont fondées sous forme de coopératives ouvrières de production. Les parts sont de cent francs. Chaque coopérateur souscrit de cinq à dix parts : il verse le dizième à la fondation, et libère les 9/10 soit en travail, soit en espèces. Ces coopératives unissent des écrivains ou producteurs de même tendance ou de même fonction (par exemple : écrivains socialistes ; écrivains prolétariens ; écrivains communistes ; auteurs scientifiques ; auteurs techniques, etc., etc.).
Chaque coopérative dresse son plan de publications ; ses auteurs se groupent pour publier des collections ou des séries.
La fabrication des ouvrages est faite aux frais de la coopérative, chaque auteur étant responsable des frais de ses ouvrages.
Pratiquement, aucun avance n’est faite par la coopérative. Les ouvrages à publier sont mis en souscription. Les souscriptions sont inscrites au crédit de l’auteur, ainsi que toutes ventes. L’auteur est débité des frais de fabrication, qui sont couverts par les souscriptions. Quand ces frais sont dépassés, le produit bénéficiaire est partagé par moitié entre l’auteur et la coopérative.
Les bénéfices annuels sont répartis selon les usages des coopératives ouvrières de producteurs, et selon le travail de chacun. On laisse la plus forte part possible au fonds de réserve.
b) Bureaux coopératifs de fabrication, — Le rôle des auteurs étant strictement intellectuel, la fabrication doit être assurée par les techniciens de l’édition, qui remplacent l’éditeur actuel, mais qui n’ont pas pouvoir pour décider, comme l’éditeur d’aujourd’hui, de la publication d’un ouvrage. Ils sont uniquement chargés d’assurer la fabrication, et d’utiliser toutes les ressources des arts graphiques. Us sont rémunérés par un pourcentage sur les frais de fabrication. Chaque bureau possède sa mar-
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que. Sa firme \Jii quelque sorte. Les ouvrages publiés portent donc une double marque : celle de la coopérative de producteurs, celle du bureau de fabrication. Ces bureaux assurent en outre tous les services de statistique et de comptabilité des coopératives d'écrivains et de producteurs.
c) Imprimeries coopératices. — H n'y a pas à les décrire. On part de ce qui est — pour un développement systématique. Les imprimeries coopératives ont créé une société centrale, qui a pour objet leur rationalisation industrielle. On crée dès aujourd'hui une agence commerciale des imprimeries coopératives qui a pour objet de rassembler tous les travaux des camarades pour les diriger sur les coopératives.
d) Le magasin de gros. — Il est créé, nous l'avons dit, sous le nom de Maison Coopérative du Livre : il assure la vente exclusive des produits fabriqués par les coopératives de production. H joue, dans la coopération, le rôle des Messageries Hachette et de la Maison du Livre Français dans le capitalisme.
A ses conseils, sont représentés les producteurs, les techniciens, les consommateurs, les associations travaillant au progrès social : syndicats, coopératives générales de consommation, ligues, partis.
C'est l'organisme central du système, qui doit être sous le contrôle ou la garantie des différents organismes que l'on vient d'énumérer, — ceci en vue d’assurer une liberté entière à chacun en même temps que des efforts égaux pour la diffusion.
e) Les coopératives culturelles. — Ce sont les coopératives de consommation réunissant les consommateurs individuellement, à raison d'une par département, avec sections et succursales locales. Pratiquement, on en prépare l'organisation avec, à la tête de chacune, des conseils réunissant les principaux militants de la culture,
de la vie civique, du syndicalisme, de la coopération, de renseignement de chaque département.
La coopérative doit s'occuper de la vie culturelle de ses membres, fourniture de livres, disques, appareils de T. S. F., de cinéma, conférences, spectacles, culture physique, etc., etc...
Sa direction générale étant assurée comme il vient d’être dit, ses services commerciaux sont gérés par des techniciens intéressés. On recommande d’en confier la gestion aux meilleurs libraires et papetiers d’une région.
La coopérative doit tendre à créer un centre culturel complet dans chaque localité, centre où les coopérateurs organiseront pratiquement la vie selon les valeurs nouvelles. Tous les services doivent être gérés commercialement. Mais l’objet e»t de (îréer effectivement des cellules actives de la vie nouvelle, qui seront aussi distinctes de la vie dominée par le capitalisme, que les cellules des premeirs chrétiens pouvaient être distinètes du monde antique.
Nous avons esquissé le plan d’organisation de la coopération culturelle dont quelques parties sont dès aujourd’hui construites.
La première est entièrement réalisée : c’est la Maison Coopérative du Livre, pivot de l’ensemble.
Nous faisons appel aux organisations et nous leur demandons de la prendre en charge.
Elle a été faite pour devenir une propriété collective, pour être entre leurs mains l’instrument de libération et de conquête intellectuelle de la science, de la pensée libr, et des volontés prolétariennes.
A vous, militants et dirigeants des organisations, d’en
Appel aux organisations scientîfiqaes9 synclicales9 coopératives et politiques et à leurs militants
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assurer le développement par vos moyens financiers et par la collaboration de tous vos camarades.
A vous, associations scientifiques fondées pour continuer l’œuvre encyclopédique, Ligue des Droits de l’Homme, Parti radical. Parti socialiste unifié. Parti communiste, Parti de l’Unité prolétarienne. Parti socialiste de France, Parti socialiste français. Confédération générale du Travail, Confédération Unitaire, Confédération des Travailleurs intellectuels. Fédération des Coopératives de consommation et Fédération des Coopératives de production, à vous tous, ligues, syndicats et coopératives fondés pour le progrès culturel et social, — en premier lieu à vous. Fédération des Fonctionnaires et Syndicats d’instituteurs, à vous de faire que la cellule fondée par les techniciens de l’édition devienne les messageries générales de l’humanisme intégral.
Vous avez en mains tous les moyens utiles, hommes et capitaux. Vous êtes assurés d’avance de la collaboration de l’immense majorité des travailleurs intellectuels, du plus grand savant au maître de l’école la plus obscure du pays.
C’est à vous qu’il appartient de faire que, dans un temps qui peut être très rapide si vous savez prendre vos décisions, tous ces producteurs intellectuels, obligés aujourd’hui de louer leur cerveau au capitalisme, le mettent entièrement au service du prolétariat, assurés qu’ils seront de vivre dignement de leur travail justement rénuméré.
C’est à vous qu’il appartient de mettre en œuvre les formidables moyens dont vous disposez, et qui sont inemployés aujourd’hui, pour déclancher en France, en Europe, dans le monde entier, une offensive culturelle foudroyante, qui fera disparaître l’artificielle culture fasciste actuellement triomphante, et qui replacera l’humanité sur la route ouverte par l’Encyclopédie qui conduit l’homme par la discipline du travail, à la liberté totale de l’esprit et du cœur.
TOULOUSE, CAPITALE DE L^ELECTRICITE
Méditation sur la route d'Eget au lac d'Orredon
Eget. Petit groupe humain dans la vallée d’Aure ; douze maisons ; une usine avec onze hommes. C'est un des grands symboles de la force créatrice du monde nouveau.
L'usine : une grande halle, pleine de clarté, avec sept alternateurs énormes, tournant à une vitesse que l'esprit comprend, mais qui dépasse l'œil et l'oreille. Au milieu, adossée au mur du fond, une sorte de dunette, avec des manettes, des leviers, des feux rouges et blancs. Un homme sur la dunette. Personne dans la halle. Dix hommes en réserve, y compris l'ingénieur-chef. Et 35.000 chevaux sortent de l'usine et bondissent dans la plaine, disciplinés. 35.000 chevaux qui descendent du lac d'Orredon.
D'Eget à Fabian, automobile. A Fabian, la route muletière. Tu prends ton sac, et tu montes vers le lieu où la force est en réserve derrière le barrage construit par tes frères. La route paraît faite pour ton plaisir. Tu franchis la limite des habitations. Solitude. Silence. Le seul bruit du torrent sur les rochers au fond de la vallée. Montée lente et méthodique. Brèves haltes, délicieuses, le corps dilaté, les muscles détendus, sur l'herbe fraîche, et les lèvres rafraîchies par l'eau glacée. Ceri-
sîers sauvages. Sous-bois pleins de fraises. Enfin tu atteins les zones d’éboulis ; tu marches sur des morceaux de nuages. Le torrent est tari. PluB de sources murmurantes. C’est le grand silence près du ciel. L’âpre solitude.
Mais, soudain, tout près du domaine des aigles, trois maisons aimables, un jardin, des hommes. Tu presses le pas ; tu ne sens plus la fatigue ; tu veux voir comment tes frères conquièrent les sommets. Un dernier détour du chemin, avec un fantastique éboulis artificiel, produit de la dynamite. Et voici, dans un éblouissement, le lac et son barrage. Force et beauté. Au fond, la rive farouche, les sommets et les glaciers mirés dans Teau limpide. Ici, la rive humanisée : chemins et pelouses de parc, et quelques barques amarrées au pied d’un escalier de ciment.
Tout près de toi, creusé dans le roc, un canal ou bondit l’eau des glaciers. Un gouffre : l’eau disparaît. Trois lieues sous terre, ou dans les tubes, jusqu’aux turbines d’Eget.
Mon frère, c’est la mine du nouvel âge. L’homme ne va plus chercher la force dans les entrailles de la terre, loin du soleil. H va la capter près des sommets. Elle est dans l’eau des glaciers. Inépuisable : principe de force arrachée à l’eau sifflante des turbines ; principe de fécondité puisée à l’eau qui se répand dans la plaine. Du glacier à la terre, et de la terre au glacier par l’œuvre du soleil. Mouvement sans fin, source d’une fabuleuse richesse. C’est la mine du nouvel âge.
Redescends vers tes frères, va leur dire le miracle qui s’accomplit ici pour leur liberté. Cinquante hommes surveillent et manœuvrent cette mine prodigieuse, ces écuries célestes. Des millions d’heures de travail sont incorporées à la montagne. Des centaines de millions d’heures de travail seront lancées par la montagne dans la plaine. Une immense région va être appelée à une vie nouvelle par ce flot intarissable. On la disait morte. Elle sera la
TOULOUSE
plu; vivante. Vo*is la plaine ; elle attend de nouveaux labmrs. La houille noire fut le pain de Tindustrie. La houile blanche sera la fortune du nouveau paysan. Vois Toubuse : c’est une des capitales des temps nouveaux ; cœui et cerveau de cet immense bassin où coulent la Garome et cent rivières.
Redescends vers tes frères. Te voici de nouveau dans la soltude. Mais cette fois tu en connais le secret : invincible ît innombrable, une armée d’ouvriers travaille ici pour hs hommes. Le peuple des plaines le pressent. Mais il ne connaît pas encore la loi de ce nouvel âge où la force Mi vient du ciel. Il faut la lui dire. Il faut hâter la venue de ce jour où ces inlassables ouvriers des cieux et des naontagnes travailleront dans chaque foyer.
Tu rêves d’une immense leçon de choses, de fêtes de l’électridté, où, dans les flots bondissants des cascades, des torrents, sur les miroirs des lacs, sur les pelouses des montagnes, sur les sommets, sur les glaciers, les ingénieurs projetteraient mille feux changeants qui diraient, aur yeux éblouis d’un peuple accouru, le grand secret du nouvel âge.
Orredon, juillet 1928.
Uétude qui suit est le résumé de cinq années d’ohser-vations et d’analyses économiques et sociales dans le Sud- Ouest^ surtout dans la région pyrénéenne au sud de Toulouse.
Uétude qui suit est une véritable application c^économie planifiée, écrite à un moment où le « pla% quin^ quennal » soviétique était tout à fait inconnu en Europe, — et cinq ans avant que les « planistes » français eussent découvert la méthode du travail planifié. En 1923, le plan qui va suivre a été mis à la disposition des hinnmes les plus qualifiés pour en tirer parti : grands fhanciers et hommes d^Etat,
Ils n^en ont exactement rien tiré.
Toulouse, capitule de Vélectricité
Transformation économiqne dn Bassin de la Garonne.
Toulouse est appelée à prendre place au premier rang parmi les grandes cités de la civilisation nouvelle.
Toulouse sera une des grandes capitales du nouvel âge, une grande ville d’affaires, une grande cité de travail méthodique.
Toulouse sera une des capitales de l’électricité et particulièrement de l’électrification rurale. Ce qui signifie qu’elle sera le cœur et le cerveau d’une région dont toute l’économie va être transformée, de manière prodigieuse, par l’électrification générale et tout ce qui en découle.
Toulouse, cité intellectuelle, doit donner à la France l’exemple du travail méthodique pour l’organisation de la nouvelle prospérité de la région dont elle est l’animatrice naturelle. Sa réussite sera une des premières réussites du syndicalisme pour la création des nouveaux organes de coordination des sociétés modernes.
Toulouse a été un des grands centres de la civilisation latine. Elle a subi une longue éclipse.
Au milieu de la civilisation industrielle, elle paraissait ne vouloir et ne pouvoir briller que par le chant, les lef-
très et le droit. Ses détracteurs la présentaient volontiers comme une cité à titres historiques, mais déchue comme conductrice dans notre temps, lasse de vivre et é^être belle, rongée au surplus par les politiciens, et n'ayaiit d'autre ambition que de fournir à la France des chefs de clans politiques et des ténors.
Il y a eu incontestablement une décadence relative de Toulouse et de la région. Mais c'était une décadence accidentelle, et qui ne tenait pas au caractère de ses habitants, Ce midi, que l'on a dénigré systématiquement en le présentant comme la terre bénie des politiciens et de la vaine éloquence, est la terre de grands soldats et de grands administrateurs. Les deux victoires de la Marne ont été conçues par des cerveaux de ce midi-là : Joffre, Foch, Galliéni. Rien n'est plus faux que d'attribuer au caractère gascon et languedocien cette décadence accidentelle du Midi.
La vérité est que Toulouse. " ' Gascogne, le Languedoc et la région pyrénéenne ont été en dehors de la grande activité économique du xix® siècle parce qu'ils ne possédaient pas ces matières premières ou ces moyens de production qui font d'une région un des pivots de l'économie industrielle.
Dans l'industrialisation générale, Toulouse et sa région dépourvues de houille, demeuraient grand îlot agricole, en dehors des grandes routes économiques internationales.
Les hommes de grande valeur, n’ayant point sur place l’emploi de leurs facultés, émigraient vers les régions fécondées par la houille. L'agriculture, abandonnée à elle-même, délaissée par l'intelligence qui ne lui a pas donné l'effort qu'elle donnait à l'industrie, demeurait routinière. Et dans l’absence de moyens d’occuper les activités dépassant une vie économique médiocre, il s'est développé, tout naturellement, une vie de clans politiques, qui a valu au Midi toulousain la réputation qu'il a encore, et qui est profondément injuste.
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Toulouse, capitale agricole, où une bourgeoisie rentière consommait ses revenus en se donnant aux lettres, aux arts, au droit et à la politique, était délaissée par les grands courants de Téconomie moderne parce qu’ils ne s’y alimentaient pas.
La situation va changer brusquement. En une décade.
Parce que Toulouse se trouve au centre d’une région fabuleusement enrichie 'par la houille blanche venue des Pyrénées, des Cévennes et du Plateau Central.
A l’époque de la houille, le Nord fut la plus riche région.
A l’âge de l’électricité, la richesse du Midi est fabuleuse par ses mines de houille blanche.
L’organisation de ses mines, c’est-à-dire l’équipement de ses chutes, de ses torrents, de ses rivières, de ses lacs est largement commencée. La région pyrénéenne dispose dès aujourd’hui de 500.000 chevaux sur les deux ou trois millions que l’on peut prévoir. Le mouvement continuera automatiquement.
Mais il reste à organiser la richesse qui doit sortir de l’usage de l’électricité. Ce n’est pas l’électricité qui est la richesse, c’est l’usage que l’on en fera. Une région houillère pouvait s’enrichir en vendant sa houille au dehors. Le Midi s’enrichira en employant lui-même son électricité. No-n point seulement pour le transport et la lumière, mais, et ceci est capital, pour le développement de la production industrielle et agricole.
La fabuleuse richesse pour le Midi, c’est donc la transformation économique de toute la région par les applications de l’électricité à l’industrie, à l’agriculture et à l’habitation, ce qui entraînera un développement considérable des stations thermales, des centres touristiques, des centres intellectuels, et ce qui fera de toute la région, et de Toulouse en particulier, un des plus importants carrefours de la vie internationale.
Il faut tout de suite appeler l’attention sur ce fait que la transformation agira profondémnt sur l’économie
agricole. En effet, tandis que, dans la plupart des régions agricoles, le règne de la houille n’a eu que des conséquences indirectes et après plus d’un demi-siècle, par le développement de la machinerie agricole et des chemins de fer, le règne de l’électricité aura des conséquences directes sur l’économie agricole par le fait que l’électrification apportera sur place la force utilisable pour l’exploitation agricole elle-même. Et ce fait, à son tour, va engendrer un autre fait dont les conséquences seront énormes pour l’agriculture : les applications électriques à l’exploitation agricole vont introduire dans l’agriculture les méthodes rationnelles de mesure et d’emploi du temps de travail qui ont si fortement augmenté le rendement industriel depuis cinquante ans.
Hommes d’Etat, administrateurs urbains et ruraux, professeurs et éducateurs, financiers et producteurs de la terre et de l’usine peuvent se préparer au travail : une tâche magnifique les appelle entre le Plateau Central et les Pyrénées. Et pour les poètes, qu’ils sachent que Toulouse sera illustrée par d’autres jeux que les jeux floraux : ce sont les jeux de l’électricité qui vont faire sa richesse et sa gloire. Aux poètes de donner à Toulouse les chants du nouvel âge.
La nouvelle économie commandée par l’électrification.
Les considérations que nous réunissons ici valent pour tout le bassin de la Garonne, étant donné que les installations hydro-électriques constituent et constitueront une ceinture de mines aériennes sur l’ensemble des pentes de ce bassin.
Toulouse est la capitale de ce bassin, dont les deux ports sont naturellement Bordeaux et Cette appelés de leur côté à une nouvelle croissance.
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La particularité des installations hydro-électriques dans le oassin de la Garonne, c'est qu'elles entourent une immense région agricole, toute une combinaison de plaines et de vallons cultivables, où doivent être employés les millions de chevaux qui descendront des pentes du bassin.
Toute différente est la région des Alpes, dent les installations hydro-électriques ont surtout une destinée industrielle du fait que toute la région est un système de vallées avec d'étroites bandes propres à l'agriculture, et qu'elle est dépourvue de grands espaces cultivables d'un seul tenant. Il faut aller jusqu'au Rhône pour trouver une longue plaine, mais qui ne constitue pas un ensemble économique homogène.
Dans la région des Alpes, les producteurs d'électricité cherchaient la vente du courant pour les entreprises de transport, l'éclairage des villes et villages, et les applications industrielles. Les applications agricoles exigeaient trop d'effort et ne permettaient pas assez de rendement, à cause du morcellement des installations, pour que les compagnies pussent s'en occuper avec fruit. Il n'y a donc pas eu à proprement parler d'électrification rurale : il n'y a eu qu'éclairage, transport et électrification industrielle.
Dans le bassin de la Garonne, tout est possible, et l'on aura l'emploi des innombrables chevaux hydro-électriques pour :
Les transports par fer (opération réalisée) ;
Les transports par eau (à réaliser) ;
Les transports urbains (largement réalisés) ;
Les usages ménagers urbains (seulement amorcés) ;
L'éclairage urbain et rural (réalisé pour près de 50 %) ;
Le développement des stations thermales ;
Les installations industrielles (opération amorcée) ;
La construction urbaine et rurale (travail à peine ébauché) ;
Mais le gros et très gros morceau sera l’application
de rélectricité aux usages agricoles, dans les bâtiments et sur la terre même, travaux et manoeuvre de l’irrigation compris. Et ceci grâce au fait que le bassin de la Garonne, plaines vallonnées de cinq mille kilomètres carrés, ceinturées de montagnes productrices de force, permettra, par sa constitution même, l’emploi rémunérateur des forces hydro-électriques.
Quatre millions de chevaux, au bas mot, seront donc à la disposition du bassin de la Garonne pour le développement de son industrie et de son agriculture. Cela signifie que la puissance de production du bassin de la Garonne sera doublée, triplée, quintuplée. Pratiquement, il serait imprudent de fixer des limites à ce développement que l’on prévoit formidable.
Où va être conçu et organisé ce développement ? Où vont s’installer les sociétés d’études, de financement, de production, de coordination qui vont prendre, morceau par morceau, tout le travail à accomplir ? Nécessairement à Toulouse, qui sera le cerveau pour vingt centres nerveux de la région.
Toulouse va donc devenir une grande cité d’affaires moderne.
Mais son premier devoir est de faire un plan de travail et de se donner une méthode de réalisation.
Plan de travail et métliode de réalisation
En 1830, pour le développement économique du pays on ne donnait d’autre direction aux citoyens que le conseil d’enrichir. Chacun se lançait selon ses préférences. Ce'ift a produit une économie individuelle qui a fait de grandes choses, mais qui est responsable de graves erreurs. C’est le passé.
Le temps de l’individualisme est fini.
La prospérité est aujourd’hui une chose qui s’organise
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socialement, syndicalement, par la collaboration des collectivités. Elle exige un plan de travail, une méthode de réalisation, conçus par des individus, mais adoptés par les collectivités.
Sans ces conditions, on risque de sérieuses déceptions. C'est ce qui est arrivé dans le Sud-Ouest où, depuis la guerre, de nombreuses affaires ont été lancées trop tôt, et se sont effondrées, parce qu'elles n'avaient pas été prises dans l’ordre de réalisation.
Car il y a un ordre de réalisation.
Exemple : si l’on entreprenait aujourd’hui l’application de l'électricité à tous les besoins agricoles, si l'on fondait des entreprises dès maintenant en partant de cette idée que ce sera la grande richesse du Midi, on irait à coup sûr à une immense déception, parce que rien n'est prêt à cet égard, ni les esprits, ni les habitations, ni les terres. H y a tout un travail de préparation à faire et qui, d’ailleurs, peut être hâté considérablement s’il est entrepris et poursuivi méthodiquement.
Mais comme, d’autre part, on ne pourra l'entreprendre efficacement que si le mouvement général est déclenché, il faut déterminer un ordre de réalisation qui permettra de travailler tout d'abord aux entreprises à rendement relativement rapide, et dont le succès donnera à la région confiance en elle-même.
Nous posons donc :
Le, bassin de la Garonne, étant doté d'une production de force qui augmente considérablement ses moyens de production, entre dans une période de grande activité économique, industrielle et agricole ;
2° Conformément à la loi du développement économique du monde moderne, cette activité doit être organisée rationnellement, et il y a lieu de constituer un cerveau, c’est-à-dire un centre d’informations de réalisation et de coordination pour la mise en valeur de la région ;
3“ Ce cerveau doit être formé par une syndicalisation générale des communes intéressées, avec le concours des
syndicats de producteurs, qui créeront, au centre de la région (à Toulouse) Torgane central d’impulsion, lequel créera à son tour les vingt bureaux techniques qui communiqueront avec les sociétés de toutes sortes (sociétés financières, industrielles et commerciales, coopératives de production et de consommation, coopératives de vente et d’achat) qui prendront la responsabilité de réaliser le plan de travail tout entier, morceau par morceau.
Ceci posé, un premier plan de travail peut être ainsi proposé :
1® Constitution d’un comité d’initiative qui provoquera la fondation d’un comité d’organisation, lequel provoquera une assemblée de représentants des communes syndiquées, et des syndicats de producteurs de toutes classes, laquelle nommera un organe exécutif qui formera les bureaux techniques et les organismes d’exécution.
Dans toute la région cet organisme représentera l’intérêt général.
2° Campagne de lancement provoquant la fondation de comités d’études industrielles et agricoles, de sociétés de réalisation, qui seront invitées à se fédérer pour travailler de concert avec les bureaux techniques et selon les plans adoptés par l’assemblée représentant l’intérêt général. C’est la représentation des intérêts particuliers.
3° Organisation des concours techniques chargés d’établir le plan général de transformation de la région, l’ordre de réalisation, et les plans particuliers pour chaque catégorie économique, tous ces travaux et plans devant être mis à la disposition des sociétés privées de réalisation adhérant à la fédération.
4® Etablissement du plan général et des plans particuliers pour :
a) Transformation des villes et des agglomérations agricoles ;
b) Transports par fer, par eau et par avion ;
c) Transports urbains et interurbains ; routes et autostrades ;
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d) Electrification urbaine (applications ménagères, artisanales) ;
6) Développement des stations thermales ; tourisme ; publicité régionale ;
/) Usages industriels de Télectricité : industries à développer et industries à faire naître ; industries saisonnières de montagne ; agglomérations ouvrières ; habitations ;
g) Mines et carrières ;
h) Irrigation : machinerie spéciale, pompes et éclusage électrique ;
i) Applications agricoles ; machinerie de culture et de travail intérieur (machinerie collective) ;
j) Construction urbaine et rurale ; urbanisme spécial au Midi ; études des types nouveaux de constructions industrielles ; de bâtiments agricoles ; d’habitations urbaines ;
h) Presse et enseignement ;
Z) Vie intellectuelle ;
m) Lancement général de la région.
Voici une première ébauche de notre plan. Nous allons maintenant l’examiner en détail. Mais nous commencerons par le paragraphe 4, remettant l’examen des trois premiers paragraphes en conclusion, après avoir rendu sensible la nécessité de l’action collective, de la coordination, des efforts par la méthode syndicale que nous avons indiquée.
Plan général et plans particnliers.
L’ordre de réalisation que nous venons d’esquisser est établi en tenant compte de ce fait que la réussite générale, aussi rapide que possible, ne peut être obtenue que dans la mesure où l’on provoque des réalisations bénéfi-
ciaires pour les intérêts privés qui s’engageront pour tous les travaux à exécuter.
La région, les départements, les syndicats des communes et les communes peuvent se donner à des tâches de rendement lointain. Les particuliers ne le peuvent pas.
Pour les intéresser pratiquement à une œuvre d’intérêt général, et c’est nécessaire, il faut dérouler l’œuvre dans l’ordre de rendement.
n n’est pas nécessaire d’expliquer pourquoi, dans cet ordre, on classe les opérations comme il suit : transformation des villes (entreprises du bâtiment) ; développement des stations thermales ; développement industriel ; électrification agricole.
Avant d’entrer dans l’examen détaillé du plan d’ensemble, une observation d’ordre général :
H est très important d’observer que la transformation économique du bassin de la Garonne sera relativement peu entravée par des installations récentes. Le bassin de la Garonne a été peu modernisé parce qu’il a été peu industrialisé. C’est ce qui lui rendra plus aisé le passage à une organisation tout à fait moderne. Il n’aura pas à détruire les installations industrielles périmées construites ailleurs à l’épcque de la houille.
A. — Transformation des villes ET DES agglomérations AGRICOLES
Toutes nos villes datent, nécessairement, du temps de l’économie individualiste. Elles ont été construites pour une économie où le petit atelier était la cellule économique, avec le petit magasin, et où magasins et ateliers étaient répandus à peu près également dans toute la ville, au milieu des habitations, — sauf dans les quar- / tiers dits « aristocratiques ». La ville ainsi organisée avait une faible circulation, elle pouvait avoir des rues étroites, — ce qui convenait particulièrement aux villes du Midi, auxquelles les rues étroites donnent la fraîcheur indispensable au travail.
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Lea villes se transforment peu à peu. Mais, se reconstruisant presque sur les plans anciens, elles sont engorgées.
Chacun sait que Tengorgement de Paris est devenu catastrophique.
H faut prévoir cela pour quelques grandes villes du bassin de la Garonne appelées à devenir les grands centres moteurs de La transformation économique.
Grâce à cette prévision, on obtiendra de prodigieux résultats, aux moindres frais.
Il faut faire un plan type de ville moderne, selon lequel les municipalités transformeront leurs cités, en tenant compte de leurs convenances particulières.
Qu’est-ce que la ville moderne ?
La ville moderne est une ville différenciée, c’est-àdire que son centre est exclusivement occupé :
1® Par les entreprises de financement, de contrôle, d’organisation, de liaison, de coordination des entreprises de transport et des industries qui sont hors de la ville proprement dite ou même fort loin de la ville ;
2® Par les magasins de vente au détail des produits manufacturés et par les bureaux de vente en gros ou de réception des commandes des industries ;
Ces entreprises et magasins sont et seront de plus en plus désindividualisés, sinon socialisés. Ils appartiennent à des compagnies, à des sociétés. Ils sont tout à fait séparés de la vie privée de ceux qui y travaillent. La nécessité de rapports fréquents les oblige à se grouper, et, autant que possible, par groupes économiques, ce qui crée une circulation intense dans les quartiers où ils sont installés.
Une ville moderne, c’est donc un ensemble de bureaux et de magasins séparés des habitations qui ne sont pas nécessairement dans la ville. Théoriquement, une ville ou mieux une agglomération industrielle peut être ainsi conçue :
a) Le noyau central comprend les bureaux et magasins ;
b) Autour de ce noyau, une zone d'ateliers ;
c) Au delà, la zone des habitations.
Le soir, le noyau central et la zone des ateliers sont à peu près déserts.
Cette disposition donne essentiellement une ville de travail et une ville de repos. Ce n'est pas une commodité, c'est une nécessité.
On peut gagner beaucoup de temps en prévoyant et en organisant cette transformation.
L'absence de plan et de prévisions a fait de la banlieue de Paris une des plaies profondes de la nation.
Toulouse étant destinée à devenir une grande agglomération, avec industries, doit prévoir sa transformation en fonction de la formation économique générale du bassin de la Garonne.
Elle doit prévoir un centre avec grands immeubles spécialisés, sa zone industrielle et sa zone d'habitations.
Ce travail de transformation des villes est commencé et poursuivi méthodiquement en Allemagne. En France, il est mené selon des données déjà anciennes. Il est à reprendre entièrement.
Le centre des villes doit être exclusivement réservé aux administrations, aux bureaux industriels et commerciaux, et aux grands magasins. Ses organes doivent être tassés sur le plus petit espace possible, donc avec constructions en hauteur, et larges avenues pour une circulation intense.
Ce problème de la transformation des villes pose pour le Midi un curieux problème de construction. La ville méridionale ancienne avait des rues étroites, des murs très épais contre la chaleur. La ville moderne a besoin de rues larges, et les murs épais seront exclus de ses bâtiments. Les constructeurs devront donc concevoir des bâtiments spécialement aménagés contre la chaleur, et
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trouver le matériau résistant, léger et isolant qui conviendra aux immeubles spéciaux à construire.
Le problème intéresse surtout les grandes villes du bassin de la Garonne, qui ont à prévoir d'énormes opérations portant sur la démolition et la reconstruction de quartiers entiers. En dix ans, et non en cinquante ans. En fait, toutes les villes sont intéressées, car le même problème se posera dans la petite ville comme dans la grande. Toutes les agglomérations du bassin de la Garonne doivent prévoir leur transformation au milieu de la poussée économique qui va se produire.
Pratiquement, une assemblée de municipalités et de S5mdicats de producteurs doit étudier un plan-type, d'après les travaux des urbanistes modernes, et conçu pour les nécessités particulières du Midi.
Ce qui est vrai pour la ville l'est également pour le village rural.
Le village rural est appelé à subir une transformation considérable. H a été construit pour une économie agricole à base strictement individuelle. H doit se transformer en village à services collectifs. Cela se fait déjà sous la pression des nécessités. Cela doit se faire rationnellement.
La commune rurale ne peut pas vivre, dans l'économie nouvelle, avec un simple secrétariat de mairie. A sa mairie doit être annexé un bureau technique capable d'étudier toutes les questions relatives à la fourniture d'électricité, d'essence, d'engrais, etc., à la commune. Les communes devront prévoir les magasins communaux pour la machinerie collective, etc. La commune doit avoir son cerveau technique, comme la ville, et son immeuble spécialement aménagé pour des services qui n'existaient pas au temps de l'individualisme agricole total.
B. — Transports par fer^ par eau et par avion.
C. — Transports urbains et interurbains, routes
ET AUTOSTRADES.
H y a peu à dire, pour le bassin de la Garonne, en ce qui concerne les transports par fer. Il faut reconnaître que M. Paul et ses collaborateurs du Midi ont travaillé en avant-garde. Ils ont précédé le mouvement économique, ils Font prévu. Leur œuvre d’électrification est tout simplement admirable. Il ne leur reste qu’à suivre le développement de la région, qu’ils ont été les premiers à provoquer.
La région devra étudier l’électrification de ses transports par eau.
Le gros problème, c’est évidemment le canal des Deux-Mers qui, avec la technique moderne, doit être résolu pour la grande circulation.
Il y a tout à faire en ce qui concerne les transports par avion. Le bassin de la Garonne doit être pourvu de dix aéroports autant pour les besoins du mouvement économique proprement dit que pour le développement des stations thermales et le grand tourisme. Les Pyrénées doivent être rapprochées de Paris, de Bruxelles, de Londres, de Genève, de Rome et de Berlin. La croissance économique du bassin de la Garonne électrifié rend nécessaire l’accès facile des quatre ou cinq grandes stations où se rencontreront une fois l’an les grands organisateurs et les grands techniciens de notre temps.
Pour les routes, il faut louer l’administration des Ponts et Chaussées qui, comme dans presque toute la î France, a créé des routes magnifiques et généralement ! très bien entretenues. Il reste à résoudre la question du déplacement des routes hors des villages et de la construction des tronçons de grandes routes contournant les villes. Il reste enfin à établir quelques autostrades qui mettront en communication directe les principaux centres du bassin.
Nous ne donnons ici que quelques indications à pro-
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pos des transports. L'étude à faire doit être dominée par cette vue :
Que le développement de la région, avec la percée des grands tunnels des Pyrénées, avec la constitution de grands aéroports, à Bordeaux, Toulouse, Sète et quelques endroits au seuil des Pyrénées, avec un canal des Deux-Mers aménagé pour la grande circulation et électrifié, feront de la région un des grands carrefours du monde, de la voie Bordeaux-Toulouse-Sète une des grandes routes internationales, et de Toulouse enfin un des grands centres de la civilisation.
D. — Electrification urbaine. Applications
MÉNAGÈRES ET ARTISANALES DE L^'ÉLECTRICITÉ
Nous ne sommes qu'au début de l'application ménagère de l’électricité. Le fer à repasser, l'aspirateur électrique ne sont que des jouets. Il faut prévoir l'accomplissement de tous les travaux ménagers avec l'aide des appareils électriques. Mais cela pose des questions pour lesquelles il n'y a pas de solutions individuelles : les solutions sociales s'imposent. Les compagnies qui fabriquent les appareils électriques ménagers ont jusqu'ici éprouvé d’assez grosses déceptions, malgré les efforts publicitaires qu'elles ont faits, et souvent fort intelligemment.
Il faut se rendre compte que l’électrification ménagère entraîne un changement radical dans les mœurs. Elle suppose une éducation mécanique de la femme qui n'est point faite, et qui ne sera pas faite au Foyer. L'enseignement ménager se faisait jusqu'ici de la mère à la fille ; cela ne peut plus se faire avec l'électrification ménagère qui exige l'enseignement rationnel, méthodique de l'école.
Or, si l'on tient compte de ce fait que l'enseignement ménager commence dès la petite enfance, il faut conclure
que renseignement rationnel devra commencer lui aussi dès l'enfance à l’école primaire.
L’électrification ménagère ne se développera pleinement que lorsque les appareils et leur manipulation seront devenus tout à fait familiers aux femmes et aux petites filles, et lorsque les hommes et les jeunes gens seront tous en mesure d’exécuter les réparations simples.
Cela suppose la collaboration des maîtres de l’enseignement à tous les degrés. Car l’ensemble des connaissances scientifiques et pratiques ne se communiquera bien que par les méthodes pédagogiques de l’école et du lycée. L’école moderne devra être pourvue d’une installation-type grâce à quoi les maîtres et maîtresses de l’enseignement prépareront leurs élèves à se libérer des servitudes matérielles de la vie domestique.
Ici encore, collaboration des sjmdicats de producteurs, des municipalités et des syndicats de l’enseignement, pour gagner du temps et réaliser les progrès rationnellement.
Un autre problème se pose à propos de l’électrification ménagère : c’est le prix du courant. Encore une fois : solutions syndicales ; les syndicats de communes, les syndicats de fabricants d’appareils s’associeront pour obtenir les prix favorables au développement de l’électrification ménagère.
Il en est de même pour l’électrification artisanale, ou propre aux emplois du commerce.
E. — Développement des stations thermales
ET DU GRAND TOURISME. PUBLICITÉ RÉGIONALE
La langueur économique du Midi a fait que les stations thermales des Pyrénées sont loin, et très loin, du développement où elles peuvent prétendre. L’élan économique de la région va changer cela. Il faut donc prévoir un développement des stations thermales. Mais il faut l'organiser rationnellement.
Vous pourrez faire vous-même cette observation, en
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interrogeant les Français nés au-dessus de la Garonne, que la région pyrénéenne est fort peu connue dans toute la France. C’est à croire que les Français ont pris au sérieux la parole de Louis XIV : il n’y a plus de Pyrénées.
Les Français un peu cultivés savent en gros que les Pyrénées sont riches en eaux de qualité ; mais leur science s’arrête là. Une publicité intelligente a commencé de lancer les Pyrénées, et les noms de Font-Romeu, Super-Bagnères, route des Pyrénées sont devenus familiers à beaucoup de Français. On connaît en outre l’existence de Luchon et de Cauterets. Mais que sait-on, dans toute la France, des stations qui pourraient rivaliser avec les plus grandes villes d’eaux pour le foie, les bronches, l’estomac, l’intestin : Salies-de-Salat est dans l’enfance, Capvern est inconnue, la réputation de Barbazan est à faire, Ax-les-Thermes est à lancer, Aulus, c’est im monde presque inconnu. Qui sait que l’eau d’Encausse guérit le paludisme ? Et pour Luchon, croyez-vous que sa réputation soit digne de ses mérites ?
Affaire de publicité ? Nous le pensons. Vous direz que c’est sans liens avec l’électrification ?
Vous vous trompez. Ce merveilleux ensemble de stations thermales des Pyrénées, unique au monde, a souffert d’appartenir à ime région qui vivait, économiquement, au ralenti. Il ne s’est point trouvé d’hommes d’affaires pour lancer ces stations parce que les hommes d’affaires ne s’occupaient pas du Midi. Il s’en trouvera désormais. H s’en trouve dès aujourd’hui parce qu’une vie nouvelle commence dans toute le bassin de la Garonne.
Il reste qu’il faudra lancer les Pyrénées. Et ce n’est point l’affaire de Luchon seule, ou de telle autre station C’est une tâche fédérale, régionale. Il faut un lancement général par les stations fédérées pour leur publicité. A Toulouse de réaliser cette fédération. Que Toulouse crée un conseil fédéral des stations thermales pyrénéennes, avec un lancement mondial.
Ce qui vient d’être dit s’applique au grand tourisme auquel le bassin de la Garonne se prête d’une manière admirable. Encore faut-il l’organiser. Encore faut-il guider le public, n ne suffit pas de lancer les touristes sur les Pyrénées. H est entendu qu’il y a des « guides », et qui sont fort bien faits. Mais ils sont trop bien faits, offrent beaucoup trop d’excursions et de circuits où se noient les nouveau-venus. Il faut qu’il y ait quelques ascensions, quelques grandes excursions, quelques grands circuits classés, lancés, limitant le choix du débutant et lui évitant les déceptions.
Une organisation du grand tourisme devra prévoir l’utilisation du tourisme pour la publicité : un des circuits devra comporter l’accès de l’un des plus grands réservoirs de haute altitude, avec visite d’une des plus belles installations, et remise aux visiteurs d’ime notice exposant La transformation de la région grâce aux « mines célestes ». Ce sera rni des moyens par lesquels la région se fera une nouvelle réputation et recrutera des hommes et des capitaux pour son développement.
F. — Usages industriels de l^électricité G. — Mines et carrières.
L’immense force disponible dans le bassin de la Garonne va chercher à s’employer industriellement. Elle appelle un large développement industriel. Naturellement, ce développement peut se ^aire par morceaux, au petit bonheur. Il se fera bien plus heureusement selon un plan très étudié.
Il faut que des groupes se constituent et se fédèrent pour la mise en valeur industrielle de toute la région, et que cette mise en valeur soit faite rationnellement, en évitant les doubles emplois ou les réalisations hâtives ou superflues.
L’étude générale ne sera bien faite, et utilement, que par une ou plusieurs fédérations de groupes d’études qui
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feront un inventaire des ressources et des possibilités de tout le bassin, en hommes, matières premières ou produits à transformer.
On classera les opérations à réaliser en trois grandes catégories : industries à développer ; industries à faire naître ; industries saisonnières à organiser dans les montagnes pour les montagnards bloqués en hiver et à qui l’électricité apportera des moyens de production dont ils étaient tout à fait dépourvus.
Il y aura le plus grand intérêt à faire constituer quelques groupes financiers patronnant ces réalisations industrielles et leur donnant une sorte de garantie, après étude très serrée, de telle manière que la région ne soit pas exploitée et mise en défiance par des pirates d’affaires, ou même simplement par des financiers ou des industriels inexpérimentés.
L’exploitation des mines et carrières va être renouvelée par l’usage des forces hydro-électriques, en particulier la fabrication des ciments.
Il n’y a pas à s’étendre longuement sur ce chapitre qui est pourtant l’un des plus importants. Mais il suffit d’énoncer ici quelques principes : nécessité d’un inventaire ; d’un plan de réalisation ; d’un développement méthodique, raisonné, à quoi il faut ajouter que, dans les conditions présentes, on n’aboutira vite et heureusement que par une collaboration des producteurs d’électricité et des syndicats et groupes d’industriels. En effet, partout sera posée la question des installations de transport de force à amortir et de prix de courant. Une trop grande dispersion des installations industrielles rendrait les deux problèmes insolubles.
H. — Irrigation : machinerie spéciale :
POMPES ET ÉCLUSAGE ÉLECTRIQUES
Le bassin de la Garonne peut nourrir beaucoup plus d’habitants qu’il n’en nourrit aujourd’hui. Lorsque ses méthodes d’exploitation agricole auront été modifiées.
Lorsqull pourra exploiter ses terres en friche. Lorsqull aura pu développer son système d’irrigation. Ce n’est plus une question de main-d’œuvre : c’est une question d’outillage. H y a à créer tout un outillage d’irrigation.
Il a été beaucoup fait pour l’irrigation des terres dans les plaines pyrénéennes. Il y a de magnifiques canaux qui portent les eaux des montagnes fort loin dans la plaine. Mais l’on est encore loin de compte. Et la manœuvre des canaux de répartition est dans l’enfance. Elle est faite avec des écluses primitives ou pas du tout. Il reste en outre à irriguer de larges étendues placées audessus du niveau où arrivent les eaux de montagne. Pompes et éclusage électrique. Matériel à étudier et à créer.
I. — Applications agricoles
Machinerie de culture et de travail intérieur.
Nous voici au point capital. La grande, très grande richesse du bassin de la Garonne, ce sera une nouvelle exploitation du sol grâce à la force fournie par la houille blanche. Mais nous nous trouvons ici devant un travail de longue haleine qui a contre lui :
Une routine plusieurs fois séculaire ;
L’ignorance générale, l’absence d’éducation scientifique ; une éducation contraire ;
La dispersion et les faibles dimensions des installations agricoles ;
L’inadaptation de ces installations à la machinerie nouvelle ;
L’impossibilité de l’utilisation d’un certain matériel par les petits propriétaires ; etc...
Il faut d’ailleurs se rendre compte, dès qu’on aborde le problème de l’électrification rurale qu’il s’agit d’une véritable révolution.
En effet, toutes les installations agricoles sont faites sur un type séculaire, traditionnel, construit en fonction
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de Tutilisation des forces auxiliaires fournies par les animaux domestiques : le cheval, le bœuf et l’âne.
Méthodes de culture, constructions, mœurs sont commandées traditionnellement par cette utilisation des animaux domestiques. Et ceci est vrai depuis les temps historiques.
L’établissement agricole a été, dans tous les pays du monde, la cellule-type d’une économie familiale, où une famille trouvait toute sa subsistance avec l’utilisation de la force fournie par les animaux domestiques, qui étaient nourris par le sol même de l’établissement.
Tout change avec l’électricité : la force viendra de l’extérieur, et sera utilisée par des moyens dont la famille rurale n’a pas la pratique et pour lesquels l’installation agricole n’a pas été aménagée.
(E est bien entendu que, pour nous, électrification agricole signifie : emploi de la force électrique pour les travaux agricoles, et non point seulement éclairage des villages et habitations).
On irait à de grosses déceptions si l’on cro3'ait pouvoir transformer la vie rurale en quatre ans.
Il faut vaincre les habitudes séculaires et qui sont vraiment dans la chair du paysan. Plus que ces habitudes : une législation, des coutumes, certaines formes de la propriété et une passion pour certains modes de transmission de la propriété.
Il est certain que la nécessité et l’intérêt vont faire une violente pression sur les classes rurales pour les obliger à s’adapter promptement aux nouvelles conditions de l’exploitation agricole. Mais il ne faut pas se dissimuler que l’œuvre demandera de sérieux efforts et qu’elle se fera très lentement, très mal par ces méthodes de l’individualisme.
n faudra le concours syndical des municipalités, de l’enseignement, de la presse, des syndicats de producteurs de force, des S3aidicats de fabricants de machines pour mener à bien, rationnellement, l’œuvre à entreprendre.
n faut littéralement changer l’état d’esprit de l’exploitant rural. H faut lui donner l’état d’esprit de l’industriel moderne, dont l’intelligence est exercée à rechercher méthodiquement l’économie des efforts et la mécanisation du travail partout où c’est possible, et où cela paraissait impossible il y a un demi-siècle.
L’électrification agricole posera inévitablement :
La question de l’étendue et de la forme des cultures, donc du remembrement de la propriété, ou même d’une transformation de la propriété permettant un large usage des machines, et un amortissement raisonnable de la machinerie ;
La question de la réfection des installations agricoles dont aucune n’a été faite pour recevoir des machines, ni pour contenir un atelier de réparations avec magasinage des pièces de rechange. La question de l’éducation scientifique et pratique de tous les travailleurs ruraux, hommes et femmes ; donc la question de la transformation de l’enseignement primaire rural, l’école devant s’annexer un véritable atelier-école, autant en vue des travaux agricoles mécanisés et électrifiés qu’en vue des travaux ménagers et des travaux intérieurs de La ferme.
Enfin, il faudra étudier et résoudre le problème de la machinerie collective qui sera une nécessité absolue pour les villages ruraux.
Pour cette œuvre immense et dont les résultats seront prodigieux, on gagnera des années et peut-être des décades par une préparation méthodique à laquelle on peut intéresser les producteurs de force et les fabricants de matériel, à qui on peut demander d’étudier, avec les syndicats agricoles, des installations-types. Et l’on gagnera encore plus de temps si l’on obtient le concours systématique des syndicats d’instituteurs et de professeurs et de la presse.
Enfin, nous verrons, à la fin de cet exposé, comment on peut porter un coup décisif par une grande opération de lancement.
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J. — Constructions urbaine et rurale.
Nous avons vu que la transformation économique pose le problème de l’urbanisme dans tout le Midi, avec ses particularités. Les solutions de Turbanisme pour le Midi ne seront pas les mêmes que celles qui sont ou seront trouvées pour les villes du Nord. Les principes seront les mêmes. Les formes changeront.
Ici encore, solution sociale, syndicale. Il appartient aux syndicats de municipalités, aux syndicats de producteurs, aux syndicats ouvriers, aux syndicats agricoles, de faire étudier par les techniciens de l’architecture et du bâtiment, les types nouveaux de « building » ; — de l’immeuble industriel ; — de l’établissement agricole ; — de l’habitation urbaine ; — des constructions de stations thermales.
Idée dominante : substituer des données rationnelle^s, avec matériaux nouveaux, aux procédés traditionnels, par lesquels on se défendait contre la chaleur, avec le é système des rues étroites et des murs épais qui doivent être abandonnés. Considérer que toutes les constructions nouvelles seront faites pour une population dont l’activité économique sera accrue dans une proportion considérable et qui, par conséquent doit être placée, en toute saison, dans les conditions du plus grand rendement au bureau et à l’usine.
K. — Presse et enseignement.
La presse et l’enseignement seront les deux grands moyens par lesquels l’idée générale motrice de la transformation économique dans l’esprit des hommes, la presse pour le lancement, l’enseignement pour l’indispensable préparation de la jeunesse à sa nouvelle tâche.
Aux syndicats de presse du bassin de la Garonne d’étudier les moyens par lesquels ils assureront le plus efficacement le lancement de la région chez ses propres habitants. Cela aussi se rationalise. A la presse de sou-
lever Tenthousiasme pour une nouvelle jeunesse du Midi, pour un grand exemple d'organisation et de travail méthodique à donner à la France.
Et pour renseignement, c'est une très grande question qui lui est posée : il doit résoudre pratiquement ce problème de la substitution du maître d'école au père et à la mère pour une préparation à la vie qui, jusqu'ici, s'est faite dans la famille, et qui ne peut plus être faite ni par le père ni par la mère, à cause des connaissances scientifiques et professionnelles qu'elle exige.
C'est la question de la préparation à la vie ménagère et à la vie économique par l'école, préparation qui n'est point faite aujourd'hui et qui devient une nécessité absolue, à cause du retentissement qu'elle aura dans la production. Pour la ville, c'est la nécessité du bureauécole, avec toute sa machinerie nouvelle de bureau ; c'est aussi l'atelier-école, avec sa préparation aux habitudes rationnelles de travail ; pour la vie rurale, ce sera aussi l'atelîer-école. Et toute une pédagogie nouvelle.
Aux instituteurs du bassin de la Garonne d’aborder le problème et de le résoudre.
L. — La Vie intellectuelle
Cette grande transformation économique du Midi entraîne nécessairement un splendide épanouissement intellectuel. Revoyez l’énumération que nous venons de faire, et calculez ce que cela représente de travail d'université, de travaux juridiques, d’études scientifiques pour toutes les industries» d’enseignement technique, de cours politiques, économiques et sociaux.
Et si vous voulez bien considérer que les deux grands centres intellectuels du Midi, Toulouse et Bordeaux, vont devenir des centres de communication de tout premier ordre, vous vous rendrez compte que c’est une vie intellectuelle originale et singulièrement féconde qui est appelée à s'organiser dans le bassin de la Garonne.
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Moyens de réalisation
Que faut-il pour exécuter le plan que nous venons d’exposer sommairement ?
Des hommes ;
Des institutions ;
Des capitaux.
Et une méthode, qu’il faut choisir.
Car il y a deux méthodes différentes.
L’une consiste à former un groupe fiancier qui prend tout en mains, apporte des capitaux, achète tous les concours qu’il faut, prend le contrôle des sociétés existantes, crée les autres dont il tient les rouages ; corrompt la presse, les partis, obtient de grands résultats, est le seul et vrai maître incontrôlé, dicte ses volontés, partout, et finalement met en pays en coupe réglée.
C’est une méthode, qui peut donner des résultats particuliers et généraux, mais qui est contraire à l’esprit et au fait démocratique, et qui conduit en fin de compte à la catastrophe.
L’autre méthode, celle du syndicalisme, consiste à fédérer les efforts, à associer les hommes et les capitaux, à soumettre les capitaux à la direction des talents et des compétences, à utiliser largement le concours des grandes individualités, animatrices de l’économie moderne, mais en les limitant par le contrôle des Collectivités. C’est une méthode plus lente au départ, mais finalement plus sûre, plus fructueuse et plus juste, parce qu’elle permet une répartition socialement plus équitable de bénéfices dont la première cause est le progrès social.
Cette méthode est celle à laquelle nous donnons notre adhésion.
Ceci posé, cherchons des solutions pratiques :
Nous voici, avec une grande idée à mettre en valeur.
Première opération. Nous avons à chercher les hom-
mes qui s'en saisiront et constitueront un premier comité d’initiative. Des hommes de tous les partis, car l’œuvre à accomplir nécessite la collaboration de tous les partis. Mais de tous les partis progressifs, car il est très évident que l’on ne peut travailler à cette œuvre avec des hommes pour qui l’ensemble des progrès techniques est une abomination.
Deuxième opération : transformation du comité d’initiative en comité d’organisation avec des personnalités de premier plan, représentant les départements et les groupes économiques.
Troisième opération : convocation à Toulouse, en une première assemblée constitutive, des représentants des municipalités et des syndicats pour constituer un organisme directeur tenant ses pouvoirs non de lui-même, mais des intéressés. Et présentation à ce congrès d’un premier plan de réalisation pratique.
C’est à ce congrès que l’on propose alors la formation d’un grand Bureau technique du Bassin de la Garonne, qui sera l’organisme exécutif du Congrès, et qui sera compartimenté en autant de sections qu’il y a de problèmes spéciaux à résoudre. Voici l’institution centrale.
A partir de ce moment, les travaux seront poursuivis sur deux plans très différents, mais liés entre eux.
Aux Bureaux techniques issus du Congrès appartient l’étude générale des travaux à entreprendre, la liaison entre les municipalités et les syndicats de producteurs, la création des bureaux techniques dans les départements et communes, l’établissement du plan général, toutes directives pour la réalisation et les pouvoirs de contrôle auxquels se soumettront librement les réalisateurs.
Aux sociétés financières, industrielles, commerciales, aux coopératives de toute sorte de réaliser le plan général, chacune dans les limites de ses moyens et de sa compétence, et selon les plans établis par les Bureaux techniques du Congrès, et dans des conditions économiques générales qui pourront être définies par accords
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entre les Bureaux techniques et la fédération de ces sociétés.
Ainsi sont satisfaites la liberté nécessaire à la création et la discipline sociale et technique indispensable au travail dans notre temps.
Comment les sociétés privées accepteront-elles les plans et règles du Congrès et de ses bureaux techniques ? Par ce moyen que, seules, bénéficieront des travaux et de Tappui du Congrès et de ses organismes les sociétés qui donneront leur adhésion au programme général de la région.
Il faut prévoir un budget, et qui sera gros, car il y aura du travail, et de nombreux techniciens à rémunérer, en dehors des travaux qui seront faits par les syndicats : le budget sera alimenté par les cotisations des membres actifs : par les subventions des municipalités, par les dons et legs de toute sorte, et enfin par les versements que feront les sociétés privées adhérentes, et proportionnellemnt aux bénéfices qu’elles retireront de l’action générale. Si vous voulez vous représenter l’importance d’un budget ainsi rétabli, veuillez calculer ce que représentera, s’il est rationnellement organisé, l’apport des sociétés financières, industrielles, commerciales, agricoles, des coopératives de consommation, d’achat et de vente, qui vont se former ou se développer pour prendre chacune leur part de réalisation dans le développement économique de tout le bassin de la Garonne, pour équiper les stations thermales, mettre au point les transports, construire les quartiers nouveaux dans les villes à aménager, bâtir des centaines d’usines, équiper des dizaines de milliers et des dizaines de milliers de foyers, de fermes, d’usines pour l’usage de l’électricité, fournir des appareils et des machines aux ménages, aux bureaux, aux usines et aux fermes et métairies.
Représentez-vous que, désormais, le bassin de la Garonne va être un des plus grands chantiers de France, peut-être d’Europe, et vous aurez quelque idée de la
contribution que pourront fournir à votre œuvre de coordination tous ceux qui en seront les bénéficiaires directs.
Un régionalisme 'rivant.
Gascons, Languedociens, Pyrénéens, Basques et Catalans, quelle œuvre se présente à vous ? L’organisation de votre prospérité, vous le voyez tout de suite, mais aussi la réalisation d’un régionalisme vivant, et d’un régionalisme qui peut prendre, si vous savez le conduire à bien, la valeur d’une grande expérience humaine.
En effet, il ne s’agit plus là d’un régionalisme littéraire, juridique, historique, linguistique qui n’est souvent qu’une sorte d’archaïsme sans lendemain, ni de ce régionalisme électoral et sentimental qui ne conduisait absolument à rien, — ni de ce régionalisme artificiel construit par la liaison d’institutions vieillies et sans force. H s’agit d’un régionalisme vivant, agissant, constructif, qui pousse avec le mouvement économique le plus récent, — un régionalisme appelé par la vie d’aujourd’hui et même par la vie de demain. Si le plan que nous vous présentons aujourd’hui a un défaut, c’est qu’il est un peu une anticipation. Mais les hommes du Midi savent prévoir l’avenir.
C’est un régionalisme qui va se construire pour être une des grandes cellules de l’Europe en formation. La paix européenne, pour se fonder et pour durer, appelle ces formations régionales où les peuples organiseront de leurs mains leur nouvelle prospérité, qui leur rendra sensible le fait que leur grandeur et leur richesse leur viendront du travail et non de la guerre.
Et cette organisation rationnelle de la production, dans la justice économique et sociale, où échouent la ploutocratie et le communisme, organisation qui est ime des impérieuses nécessités de notre temps, les techniciens voient aujourd’hui qu’elle n’est pas réalisable si elle est
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faite par décrets d’Etat, ou par décisions de Conseils d’administration, dans le cadre national, parce que, dans ce cadre, elle dépasse les facultés de surveillance et de contrôle de l’homme* i
Il lui faut le cadre régional pour se fonder, pour réussir, pour associer tous ceux qui en seront les véritables ouvriers, pour éliminer ceux qui voudraient en être les parasites, pour faire travailler de concert les intérêts divergents ou contradictoires, pour contrôler enfin les résultats, juger les hommes sur des faits, non sur des paroles, et organiser autour d’eux cet appui populaire sans lequel rien ne peut être fait de durable.
Nous disons que c’est une grande expérience humaine que le Midi est appelé à faire, avec les plus grandes chances de succès, une grande expérience d’organisation économique, de création des nouvelles institutions, et de justice sociale. Une grande expérience, une grande œuvre, qui deviendra le symbole de ce nouvel âge, où la force nouvelle de l’électricité, qui le caractérise, apparaît comme une des grandes libératrices de l’homme. Car c’est grâce à elle que seront créées les conditions économiques et sociales où le travailleur, de plus en plus libéré de l’effort physique, verra croître sa grandeur et sa dignité.
Lie lancement rationnel s les fêtes de l’électricité
Voici notre premier plan établi : nous proposons de gagner du temps. Pour réussir, il faut convaincre beaucoup de gens, démontrer, expliquer par le papier imprimé et par la parole. Ne nous dissimulons pas que cela demande beaucoup de temps. Or c’est nécessaire : toute l’entreprise ne réussira bien que lorsqu’elle sera dans tous les esprits. Comment abréger le temps de lancement, le
temps des premières réalisations ? Il y en a un, vieux comme le monde, qu’il faut expliquer en le renouvelant : c’est le moyen des fêtes, des expositions qui rendent les idées visibles vivantes,
H faut « lancer » la région transformée, n faut que les habitants du bassin de la Garonne aient en images, sous leurs yeux, leur pays transformé et la force qui est leur richesse, et que les Français et les étrangers, appelés dans le pays, voient, de leurs yeux, le nouveau Midi vivant, travaileur, inventif, constructeur, organisateur du nouvel âge.
Cette nécessité est déjà sentie : c’est ce qui a donné lieu en 1928 aux fêtes de Carcassonne et aux fêtes de Canfranc. II faut faire mieux :
Organiser dans le bassin de la Garonne les fêtes de Vélectricité.
Par fêtes de l’électricité, nous entendons un ensemble de manifestations, rassemblées dans une période relativement courte, six semaines à deux mois, en été, et qui comprendraient des fêtes, des concours et des expositions, c’est-à-dire :
1° Des fêtes de lumière :
A organiser dans quatre ou cinq grandes vallées de montagne électrifiées, avec une illumination des cascades et des torrents ; illumination de sous-bois ; illumination de sommets ; fêtes de lumière sur les lacs supérieurs. Fêtes hebdomadaires. L’accès des hauteurs étant facilicé par des moyens mécaniques et électriques. Les ingénieurs n’auront aucune peine à organiser de féériques jeux de lumière, et de prodigieuses illuminations telles que le monde entier n’en aura jamais vues.
2® Des concours de lumière^ d’éclairage urbains; d’installations ménagères :
On organisera ces concours entre les villes : concours d’illuminations ; concours d’éclairage de monuments publics. En six semaines, vingt grands concours entre les départements. H y a d’étonnantes trouvailles à faire pour
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les villes à terrasses faisant face aux Pyrénées. A l’intérieur des villes concours d’éclairage de magasins. Concours d’installations ménagères. Au chef-lieu de chaque département, on construit une maison complètement électrifiée avec tous ses appareils en place, et séances de démonstration.
3® Des expositions.
Des expositions d’un caractère nouveau, c’est-à-dire des villages complètement équipés électriquement. On divisera le bassin tout entier en quatre grandes zones qui prendront chacune à charge l’installation complète d’une petite commune à construire entièrement, avec sa mairie pourvue de tous les organes d’une municipalité moderne, ses ateliers-écoles, sa machinerie collective, ses bornes publiques de prise de courant, ses installations agricoles entièrement électrifiées, son système d’irrigation à éclusage électrique assuré par le fonctionnaire communal, etc.
Dans les villes, des maisons entières organisées ; des écols pourvues de leurs ateliers de liaison entre l’école et la vie des producteurs.
Efin, à Toulouse, dix congrès de la houille branche et de ses applications ; une foire de l’électricité ; le tout terminé par un grand congrès du Bassin de la Garonne, la distribution des récompenses aux lauréats des concours, distribution des récompenses aux lauréats, un formidable défilé de délégations des départements, aux lumières, devant les autorités de la République, et Toulouse embrasée !
Telle est la politique que nous proposons aux citoyens et aux producteurs du Bassin de la Garonne. Nous ajoutons qu’il n’est pas dans nos intentions de faire de ce programme de travail notre chose. Nous le jetons dans le domaine public. Notre honneur sera de l’avoir conçu, et de travailler à sa réasilation.
Septembre 1928.
L’AFRIQUE, CHANTIER DE L’EUROPE
Esquisse d^un plan décennal de mise en valeur ration’neïle de V Afrique par VEurope, le plan étant conçu comme Vun des moyens de surmonter la crise mondiale et d’amorcer la rationalisation de l’économie générale.
Observations générales snr la crise économique mondiale.
De Paris à Tananarive, de Londres au Cap et à Bombay, en Asie et en Amérique, le voyageur est obsédé par les questions que se posent tous les producteurs, qui se voient dans une crise sans précédent, et qu’ils ne comprennent pas. Il n’est pas exagéré de dire que, dans quelques capitales, il y a, au moins dans certaines corporations, une véritable angoisse. Les gouverneents convoquent des conférences qui, jusqu’ici, n’ont pas donné plus de résultats que n’en donnaient les conférences financières, après la guerre, avant qu’ait été abordé le problème de l’infiation. Cette absence de résultats vient probablement d’une même cause : le problème est mal posé, comme était mal posé le problème financier et monétaire entre 1919 et
La première question à résoudre est de savoir si la crise actuelle est de même nature que les crises périodiques si savamment analysées dans le célèbre ouvrage de feu Clément Juglar, ou si elle tient à des causes beauco*up plus profondes. En d’autres termes, s’agit-il d’une crise superficielle et en quelque sorte régulière d’un système
économique, ou d’une crise fondamentale de ce système, c’est-à-dire d’une crise intéressant les assises mêmes du système ?
L’analyse révèle qu’il s’agit d’une crise fondamentale : ce qui est en question, c’est le système économique qui a été celui de l’Europe depuis un siècle et demi d’une part, et d’autre part le régime économique lui-même, qui était et est encore le régime du libéralisme, dont la déchéance résulte des faits qui se produisent.
Pour des raisons qui tiennent à l’étude que j’entreprends ici, je m’attacherai surtout à considérer la crise du système, plus que la crise de régime. Je l’indique tout de suite afin de marquer que je ne cherche pas à éviter le débat sur la crise de régime, — et j’ajoute que je traiterai à fond la crise de régime dans une étude plus étendue, à laquelle je donnerai probablement le titre : Eurafrica,
Ayant donc indiqué qu’il y a, en même temps, crise de système à l’intérieur d’un régime économique, et crise de régime dans toute l’économie mondiale, je passe à la démonstration en ce qui concerne le système, et je ne reviendrai à ce qui concerne le régime qu’au moment où j’aurai à montrer que la crise de système ne peut être résolue qu’en dehors du regnne.
I. — L’Europe, dominatrice de i'économie mondiale jusqu’à la guerre, a donné au monde le régime du libéralisme économique, qui est encore officiellement, et même pratiquement, le nôtre, encore que le dévloppement des S3mdicats, trusts et cartels, annule le régime sur de grandes étendues de l’économie. Mais les syndicats, trusts et cartels, fonctionnent surtout comme des grossissements des forces individualisées de la vie économique ; ils n’ont pas encore mis en question le système juridique du régime, qui ne reconnaît à aucun organe d’intérrt public le droit d’intervenir dans l’économie générale, et qui exige ce que l’on continue d’appeler le libre jeu des forces économiques.
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En d’autres termes, tandis que les principes du libéralisme économique sont pratiquement niés à l’intérieur des groupes corporatifs, qui tendent à refuser aux individus la liberté de conduire leurs affaires à leur guise, et qui tendent à imposer aux entreprises une discipline, par les moyens syndicaux, ou par les trusts et cartels, ou encore par la standardisation des produits, ou par tous les moyens de La rationalisation, — dans l’économie générale, au contraire, le régime est toujours celui de l’individualisme, l’individualisme des groupes étant substitué à l’individualisme des entreprises.
II. — A l’intérieur de ce régime, l’Europe a créé un système qui lui était propre et sur lequel sa prospérité a été fondée. Ce système, qui n’a jamais reçu de nom, peut être nommé colonialisme , bien qu’il déborde les territoires proprement coloniaux mais parce que son pivot est colonial. C’est ce système qui est en dislocation aujourd’hui.
III. — Le système peut être schématisé comme il suit : a) L’Europe, à partir du siècle des lumières, se considère comme le laboratoire et l’usine du monde entier, et elle tient le monde pour le champ où elle trouvera les matières premières, dont elle s’assure le contrôle en grande partie par le colonialisme ;
h) Les matières premières du monde entier sont donc d’abord contrôlées par l’Europe et rassemblées pour les besoins de la manufacture, de l’usine européenne ;
c) Les matières premières sont transportées en Europe par les flottes européennes ;
d) Elles sont transformées en produits flnis par les usines européennes ;
e) Les produits finis sont exportés sur les marchés mondiaux : russe, asiatique, hindou, chinois, japonais et américain et échangés contre des matières premières et des produits de l’agriculture et de l’élevage.
IV. — Ce système s’écroule, morceau par morceau, par suite de la fermeture progressive des marchés ci-
dessus énumérés, fermeture venant du fait que les nationaux de ces différents marchés sont devenus producteurs, non seulement pour leurs besoins mais pour l’exportation, fait universellement connu pour l’Amérique, moins connu du public en ce qui concerne les marchés asiatiques, et très connu aujourd’hui en ce qui concerne l’U. R. S. S.
Il convient d’ajouter que l’écroulement du système est d’autant plus grave que les usines européennes (et au surplus les nouvelles usines du monde entier) ont, par la rationalisation, augmenté considérablement leur puissance de production au moment même où les marchés se rétrécissaient et avant que la capacité d’absorption dp leurs propres classes ouvrières et rurales se soit élevée proportionnellement.
L’ancien circuit est rompu. Il n’y a pas encore de nouveau circuit. La circulation générale est interrompue. Le système s’écroule : la crise est générale.
V. — Le système ne peut pas être restauré. On ne peut même pas considérer un instant sa restauration par les armes qui serait non seulement inhumaine, mais absurde. Et au surplus toute restauration du vieux système serait incompatible avec la rationalisation.
Il faut donc trouver un nouvel objectif pour le travail de l’Europe, c’est-à-dire, immédiatement, un nouveau débouché à l’activité économique européenne, pour rétablir la circulation générale.
VI. — Ces débouchés ne peuvent être actuellement que
a) La création de nouveaux marchés intérieurs ;
h) L’exploitation d’un marché extérieur qui ne soit ni l’Amérique ni l’Asie.
Les marchés intérieurs peuvent être créés par :
a) L’augmentation de la capacité d’absorption des classes ouvrières rurales occidentales ;
h) L’augmentation de la capacité d’absorption des classes agricoles orientales.
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C’est le plan de mise en valeur de l’Europe agricole par l’Europe industrielle, que M. Delaisi en particulier a déjà exposé, et auquel nous ajoutons im plan de mise en valeur de l’Occident par lui-même, que nous avons exposé ailleurs (1), et qui découle du développement des forces hydro-électriques.
Mais c’est le plan dont l’application comportera le plus de difficultés, à cause des questions politiques et sociales que l’on devra résoudre pour l’appliquer largement.
Pour le marché extérieur, il n’y en a qu’un, c’est l’Afrique.
Mais l’Afrique est un marché de l’avenir.
Elle n’est pas un marché du présent à cause de la faible densité de ses populations et du caractère primitif de ses peuples équatoriaux.
Aujourd’hui, elle doit être conçue comme un chantier.
Pour la découvrir, et pour concevoir Feffort qu’elle appelle, l’Europe doit rejeter ses habitudes anciennes qui l’amenaient à chercher des marchés, L’Europe doit chercher aujourd’hui des chantiers, chez elle et en Afrique, qu’elle équipera pour créer de nouveaux centres d’échanges.
L’Afrique doit donc être conçue comme le grand chantier de l’Europe au xx® siècle, — chantier de la métallurgie, de la mécanique, de l’hydro-électricité et des travaux publics pour toutes les nations européennes.
VII. — Si l’Europe élabore et exécute un plan d’équipement général de l’Afrique, elle aura à fournir à l’Afrique une énorme quantité de machines, ce qui donnera im coup de volant formidable à l’industrie européenne, et pourra, au moins partiellement, mettre l’Europe sur la voie des grandes solutions à la crise mondiale.
VIII. — Un plan d’équipement de l’Afrique, tendant à
(1) Voir Toulouse, une des capitales de V électricité, ci-dessus.
transformer ce continent en un marché immense, ne peut être que général, c'est-à-dire européen, si on le veut d'application rapide. H est aisé de prévoir que, par les conséquences qu'il aurait sur l'économie européenne, il serait l'amorce d'une solution générale, effective, de la crise de système et de régime économique.
Comment l’Afrique peut devenir le grand chantier de TEurope*
A première vue, une pareille proposition : V Afrique, chantier de l’Europe^ ne constitue pas une nouveauté. Il y a longtemps déjà qu'à été lancé le mot d'ordre. Lâchons VAsie ! gardons V Afrique ! Et, depuis trente ans, d'innombrables articles et conférences ont prophétisé que l'Afrique est la terre d'avenir. Au surplus, l'Afrique du Nord et l'Afrique du Sud sont déjà largement et magnifiquement équipées. L'Afrique équatoriale est pénétrée ; la mise en valeur du Congo belge est remarquablement amorcée. Au premier coup, il semble que la formule V Afrique^ chantier de VEurope, n'ajoute pas grand'choae à ce qui existe. Mais il faut voir ce qu'elle contient.
L’Afrique^ chantier de VEurope, c'est la formule qui, pour nous, sert à exprimer le changement de système.
Qui doit rendre sensible à l'Europe la nécessité de chercher des chantiers et non des marchés ;
Qui doit orienter, axer l'effort européen, tendre désormais vers un objectif net qui lui interdira la dispersion ;
Qui doit amener l'Europe à la conception d'une économie coordonnée, c'est-à-dire à la conception d'une activité économique dirigée selon~un plan d'ensemble ;
Qui doit être poun l'Europe l'occasion d'une véritable rationalisation de l'économie générale, par l'obligation où l'on se trouvera d'appliquer rationnellement à l'Afrique un plan rationnel de mise en valeur, lequel ne sera applicable que si, par ailleurs, l'Europe raticnalise les hautes parties de son économie ;
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Qui doit donner lieu à une transformation radicale de la politique coloniale, au moment où il est évident que la vieille politique coloniale devient’ inapplicable ;
Qui, enfin, doit conduire l’Europe et l’Afrique à la constitution d’un grand système économique eurafricain qui sera l’une des trois pièces articulées d’une économie mondiale où, dès aujourd’hui, on voit se former trois grands systèmes : le système américain, le système russoasiatique et le système eurafricain, qui deviennent des réalités avant même d’avoir été « pensées » par les peuples qui les forment.
Voilà ce que contient la formule que nous proposons : V Afrique, chantier de VEurope, Elaboration et exécution d^un plan décennal de mise en valeur de V Afrique par l'Europe,
En somme, ce que nous proposons à l’Europe, c’est de concentrer ses efforts sur un continent déterminé, au lieu de les disperser dans le monde entier, et de trouver une nouvelle méthode de travail, méthode qu’appelle le développement des techniques nouvelles.
On sait que, à chaque nouvelle époque de l’économie, la grande préoccupation des producteurs doit être la recherche d’une méthode de travail. Car il ne suffit pas de faire des découvertes scientifiques et des inventions, ni d’élaborer les techniques : il faut trouver le moyen d’en tirer le plus grand rendement dans une économie donnée. Au xix® siècle, les sociétés anonymes ont été le premier moyen d’application des sciences et des techniques nouvelles, application qui eût été impossible avec la capitalisation individuelle. Au xx® siècle, l’état des sciences, la cadence précipitée des inventions, le progrès prodigieux des techniques appellent des formes nouvelles, beaucoup plus larges que tous les systèmes basés sur les sociétés anonymes. Nous arrivons à la conception des plans collectifs dont nous avons à trouver la méthode de réalisation.
Pour l’Afrique, si la mise en valeur se poursuivait par
les méthodes actuelles, on peut être certain que cela vaudrait à TEurope un certain nombre de difficultés dont j’indique ici les principales :
Opposition des différents impérialismes européens d’un bout à l’autre d’un continent africain ;
2® Réclamations incessantes de l’Allemagne, revendiquant ses anciennes colonies ;
3® Opposition croissante des Indigènes et des Européens ;
4® Crises économiques incessantes par suite de l’absence d’organismes coordonnateurs des différentes productions, et par conséquent iévelcppement écono® mique discontinu avec faillites, abandons, reprises, etc. ;
5° Lenteur extrême dans la mise en valeur du continent.
Si bien que l’on peut considérer que, dans les conditions actuelles, la mise en valeur se ferait, mais par étapes d’un demi-siècle au lieu d’étapes de dix ans, — si toutefois, au cours de cette mise en valeur, il ne se produisait pas un gros conflit d’impérialismes européens qui engendrerait une guerre en Europe.
Présentement, d’ailleurs, à cause de la méthode actuelle, l’Afrique équatoriale est une charge pour l’Europe, alors que, avec un changement de méthode, elle deviendrait un des moyens de réamorcer la circulation économique européenne.
Bref, l’Afrique ne peut vraiment devenir le chantier de l’Europe que : 1® si l’Europe conçoit la nécessité de ce chantier; 2° si l’Europe conçoit le chantier comme une entreprise collective, européenne (et non plus anglaise ou française, allemande, ou italienne, etc.).; 3® si ce chantier est la première application d’urf plan collectif.
Renversement des conceptions
Lorsque l’on considère l’Afrique, sur place, et non sur documents, on est à la fois ébloui par sa prodigieuse
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richesse en puissance, et stupéfait par la lenteur de son démarrage économique. Je parle surtout de l’Afrique équatoriale, de l’immense Afrique équatoriale qui est le gros morceau, à peine entamé. On est également frappé de la rapidité avec laquelle les villes naissent et croissent aux lieux où l’Europe a pu amener son matériel.
Il est aisé de trouver la raison de cette contradiction : d’une manière générale, et par rapport à son étendue, l’Afrique équatoriale n’a pas de main-d’œuvre disponible pour les travaux de mise en valeur, ou pour les cultures dépassant les besoins des collectivités disséminées dans son immense territoire.
Or, l’Européen, arrivant en Afrique avec son expérience de colonisateur asiatique, et au reste, avec de vieilles conceptions européennes était porté à considérer l’Afrique comme un réservoir de main-d’œuvre à bon marché. Cette main-d’œuvre ne se présentant pas de bon gré, précisément à cause de sa rareté, l’Européen s’est ingénié à la mettre dans l’obligation de travailler pour lui, soit en la privant de propriété, soit en l’enrôlant dans les compagnies de travailleurs astreints au travail.
Je m’abstiens ici, volontairement, de considérations morales. La conception que je résume a donné lieu à des actes profondément inhumains : les ports, les routes, les chemins de fer qui ont été construits par cette maind’œuvre ont coûté très cher en vies humaines. Mais je ne veux pas faire valoir cet argument moral contre le système que je critique. Je veux surtout montrer que la méthode employée allait contre l’objet que l’on se proposait.
Dans un immense pays sans voies de communication, il est bien évident que la construction de ces voies exigera par cette méthode une main-d’œuvre énorme, et que l’on ne pourra obtenir cette main-d’œuvre qu’en la prenant à l’agriculture indigène ; que les travaux accomplis seront trop grands pour les faibles exploitations indigènes ; que les exploitations européennes auront un démarrage très
difficile à cause du manque de main-d’œuvre ; que, enfin, l’armature de transports que l’on aura construite ne paiera pas parce qu’elle ne pourra servir qu’à une circulation économique relativement faible. Que, enfin, la maind’œuvre employée, n’agissant qu’avec des moyens tout à fait rudimentaires, ne pourra devenir qu’une très faible acheteuse des produits européens.
La conception de la mise en valeur de l’Afrique par une main-d’œuvre bon marché était une erreur technique grave, dont toute l’Afrique souffre encore, et qui est la grande cause de piétinement actuel.
Il fallait arriver en Afrique avec la conception mécanique, et considérer que l’Europe serait l’éducatrice d’une main-d’œuvre primitive dont on décuplerait et centuplerait les moyens en lui mettant entre les mains des outils et des machines, aussi bien pour les travaux publics que pour la culture et tous les travaux industriels.
C’est une conception toute différente de celle qui avait pu valoir en Asie, où l’on se trouvait dans des pays peuplés de masses de haute densité, possédant une maind’œuvre surabondante, et où d’immenses populations agricoles et artisanales apportaient sur les marchés d’abondants produits pour les échanges.
L’Europe a pu faire fonctionner son vieux système colonial en Asie avec le seul esprit mercantile.
Elle ne pouvait mettre l’Afrique en valeur qu’avec l’esprit industriel.
En résumé, elle ne peut mettre l’Afrique en valeur et la transformer en un marché prodigieusement riche qu’en la dotant d’abord de machines.
L’Asie a été la terre du marchand et du comptoir.
L’Afrique ne peut être que la terre du technicien et de la machine.
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Conséquence de l’introduction du macliinisme en Afrique.
A partir du moment où l’on conçoit que la prodigieuse richesse de l’Afrique ne peut être mise en valeur que par la machine, on va droit à la conception d’une mise en valeur collective selon un plan d’ensemble. Pour les raisons que voici :
S’il faut un matériel mécanique abondant pour toute exploitation, il n’y aura d’exploitations possibles que par des compagnies puissantes, disposant de gros capitaux.
Mais les compagnies à gros capitaux ont besoin de gros rendements. Elles seront portées à la production intensive, et inévitablement à la surproduction si elles n’ont pas au-dessus d’elles d’organismes régulateurs. Donc nécessité d’organes régulateurs non seulement nationaux, mais internationaux, c’est-à-dire passant par-dessus le compartimentage administratif des possessions européennes.
Et nécessité également d’un plan d’ensemble, international, pour les travaux publics, l’équipement des ports, la construction des routes et des voies ferrées, la détermination des zones et des catégories de cultures, des zones d’exploitation forestière et minière, pour le contingentement d’importations et d’exportations en liaison avec la production européenne.
Nécessité également d’un plan de financement général, la fourniture massive du matériel mécanique posant inévitablement un problème financier de dimensions inaccoutumées.
Nécessité également d’un plan de formation professionnelle des peuples africains.
Bref, nécessité d’un plan total, général, élaboré pour toute l’Afrique.
Il est bien entendu que c’est là une nécessité logique, et non une nécessité exigée par les conditions présentes. C’est une nécessité si l’on veut introduire systématique-
ment le machinisme en Afrique, et si on veut lui assurer le plus haut rendement dans le temps le plus court.
Naturellement, on pourrait parfaitement ne pas recourir aux moyens que j'indique. Mais il faudrait alors prévoir que la mise en valeur de l'Afrique demandera quatre ou cinq fois plus de temps qu'avec un plan d'ensemble, qu'elle se fera par à-coups, et qu'il en sortira peut-être la guerre au lieu de la paix.
Nous raisonnons donc dans rh3q)othèse d'un mouvement voulu par l’Europe et l'Afrique pour la plus grande prospérité au prix du moindre effort et dans le moindre temps. Et, ayant posé que cela nécessite l’introduction massive du machinisme en Afrique, nous concluons que l'opération nécessite un plan d'ensemble élaboré par tous les intéressés pour l’Europe et l'Afrique entières, plan fait en vue de l'objectif défini tout à l’heure : construction d’un système économique eurafricain complet.
La conception du plan.
La conception du plan économique collectif pour un groupe économique est propre à la nouvelle économie. Elle tend à la rationalisation de l'économie tout entière. Elle vient de cette vue que, avec les moyens modernes de production, si les entreprises sont maîtresses de fixer elles-mêmes les quantités à produire, on risque sans cesse des excès de production à conséquences catastrophiques.
On conçoit que la méthode du plan doit être appliquée à un ensemble économique formé de pièces solidaires, ce qui est le cas pour l’Europe d’une part, pour l'Afrique d’autre part, et nous ajoutons : aujourd'hui, pour les deux continents.
Dans l’état actuel de l’économie européenne, it ne peut y avoir un plan français ou im plan allemand ou un plan anglais isolés des autres. Il ne peut y avoir qu'im plan européen, à l'intérieur duquel les plans nationaux s'ajusteront.
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Le plan européen conduit au plan africain. L’Europe prenant conscience que le moment historique où elle se trouve l’oblige à orienter son industrie vers l’Afrique, est amenée à la conception du plan général à élaborer pour toute l’Afrique et peur toutes les nations européennes.
Il en est ainsi si l’on regarde les choses du point de vue général de l’Europe. Naturellement nous savons bien que, aujourd’hui, la plupart des gouvernements se placeront tout d’abord à un point de vue étroitement national. Celà, c’est la donnée psychologique. La donnée logique nous informe que le plan africain n’est vraiment intéressant que s’il est général, et que, au surplus, aucune nation ne s’en tirera si elle veut l’entreprendre seule, pour son propre compte.
Enfin, il faut se rappeler que l’économie européenne formant un bloc, malgré les compartimentages techniques et politiques, il est impossible à une nation de résoudre la crise générale seule, et pour son propre compte. Avec ces données logiques, nous devons arriver à transformer les données psychologiques contraires.
Nous avons d’ailleurs à faire d’abord un plan absolu, logique, et nous l’adapterons ensuite à la réalité, et dans le possible.
Ceci étant posé, nous considérons que l’Europe et l’Afrique doivent faire un plan général et décennal de mise en valeur du continent africain destiné à déterminer :
a) Les zones de grande valorisation ;
b) La nature des productions à organiser et leurs quantités ;
c) Le réseau routier nécessaire à cette économie ;
d) Le réseau ferroviaire ;
e) Le réseau aérien ;
/) Les ports à créer ou à développer ;
g) Les machines à fournir l’ensemble de l’économie africaine ;
h) La répartition des fabrications en Europe ;
i) La répartition des produits africains ;
j) Le plan international de financement en fonction du jeu de tous les postes ci-dessus ;
k) Le plan d’éducation des peuples primitifs ;
Z) Le plan d’hygiène ;
m) Le plan de formation des cadres européens et des cadres africains ;
n) La méthode de réalisation de tous les plans ci-dessus énumérés.
Voilà les principaux postes du plan de mise en valeur. J’appelle ici l’attention du lecteur sur une grosse question de méthode de conception et de réalisation.
Nous ne disons pas d’abord : comment associer les nations européennes pour une mise en valeur de l’Afrique ? Nous considérons que cette question est la dernière, car si on la mettait en premier lieu, elle ferait apparaître un problème insoluble.
En effet :
Actuellement, les nations sont en état d’hostilité économique, au moins de rivalité et ne veulent pas travailler ensemble ;
Pour les amener à la collaboration nécessaire, qui est leur salut, il faut leur présenter un plan d’ensemble qui leur montre un tel avantage qu’elles seront entraînées, surtout par les groupes 'economiques les plus intéressés.
Nous partons donc d’une conception fondée sur l’intérêt général de l’Europe et de l’Afrique. Ceci en fonction de l’analyse économique qui montre les nations européennes solidaires économiquement, et l’Afrique seul champ d’action possible pour l’Europe.
Et c’est après l’esquisse ou l’élaboration du plan que l’on étudie les moyens d’y conduire les nations européennes.
Ce qui revient à dire que la première chose à faire pour aboutir est de s’adresser tout d’abord à des personnalités libres, choisies nécessairement parmi les plus compétentes et les plus intéressées, et de constituer avec
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elles une société internationale d’études, qui aura pour objet rétablissement d’un premier plan à soumettre ensuite aux différents gouvernements.
Remarque préalable sur l’organisation du chantier et sur la création du marché africain.
Pour que le lecteur comprenne bien ce qui est et sera dit ici, il faut qu’il comprenne bien les méthodes de travail pratiquées actuellement en Afrique (à l’exception de certains ports et de quelques villes de l’intérieur déjà équipées) :
On y pratique encore le travail strictement manuel pour le défrichement, le transport, la manutention, le terrassement, la construction, etc. Les mains, la pioche, la pelle, le petit panier. Vous imaginez ce que cela peut donner dans le temps où nous sommes, pour les énormes travaux qu’exige l’équipement moderne.
Naturellement, le système est d’un rendement très faible, il exige une énorme main-d’œuvre (dans un pays où elle manque), il décime les travailleurs, et il ne permet qu’une rémunération insuffisante. Avec ce système, ces travailleurs reçoivent des salaires qui leur permettent tout juste de ne pas mourir de faim (qui vont de 1 fr. 50 à 7 francs par jour), ce qui fait d’eux des consommateurs de puissance extrêmement faible : quelques poignées de riz, quelques objets de ménage, quelques morceaux de cotonnade.
Faites d’eux des ouvriers qualifiés ou semi-qualifiés, des contremaîtres, etc., ou des conducteurs de machines, et vous les transformez en producteurs à rendement, qui reçoivent de hauts salaires et qui deviennent consommateurs de tissus, d’objets ménagers, de bicyclettes, de machines à coudre, de phonographes, d’outils de toute sorte. Ce qui s’observe, dans tous les lieux où la machine a pénétré sérieusement.
En sorte que l’introduction systématique du machinisme en Afrique aura pour effet :
1® L’exportation en série des machines de toute sorte et des matériaux de constructions standardisés ;
2® La création immédiate d’un marché ouvrier ;
3® Le développement de toutes les exploitations tropicales par accroissement du rendement des producteurs africains ;
4® La création d’im marché général à l’usage des producteurs urbains et ruraux.
Je ne veux pas donner ici d’indications chiffrées sur les possibilités de ces chantiers et de ces marchés. Je veux simplement indiquer que les peuples noirs sont prolifiques, que la faible densité africaine vient des guerres antérieures, de l’insuffisance de l’hygiène actuelle et de la sous-alimentation. Que, à partir du moment où le développement économique permettra en même temps une haute hygiène et une bonne alimentation, le peuplement noir s’augmentera dans des proportions considérables, avec une rapidité dont on peut avoir idée dans quelques pays où des hommes de race noire vivent sainement.
Questions préalables à la réalisation.
Théoriquement la mise en valeur rationnelle de l’Afrique est d’une extraordinaire simplicité : à partir du moment où l’on conçoit l’Afrique comme un chantier à organiser selon un plan d’ensemble pour permettre une production minière, forestière, agricole, à échanger plus tard contre les produits européens, on a tout dit sur le principe et la méthode essentielle.
H reste à prévoir le rendement possible, c’est-à-dire le moyen d’amortir l’énorme matériel à investir. Là-dessus, tous les Africains vous diront que toutes les prévisions seront dépassées, parce que l’on se trouve devant des territoires qui seront pour l’Europe ce que les terres vierges
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de l’Amérique du Nord ont été pour le petit peuple qui devait former la grande république américaine.
Une question préalable est de savoir si le financement d’une pareille opération est possible. Il suffit d’observer que le financement n’est rien d’autre que la mise à la disposition de l’Afrique des stocks de machines, de vêtements, de matériel de logement, de conserves, de boissons, qui, pour le moment, sont en surnombre en Europe, lesquels stocks seront payés en Europe, aux producteurs, par des masses de financement disponibles actuellement et qui sont sans emploi.
Littéralement, le financement africain, bien conçu et bien organisé, serait l’amorçage d’une circulation générale des produits dans un nouveau système.
Ajoutons qu’il serait le moyen de faire passer l’économie européenne au degré supérieur, parce que toute l'opération n’est possible que :
a) Si les produits africains à importer en Europe ultérieurement peuvent être absorbés par des producteurs européens à puissance de consommation accrue ;
h) Si les producteurs européens accroissent leur puissance de production afin de placer ultérieurement en face des produits africains im excédent de production mécanique, textile, etc., qui permettra non seulement l’absorption des paiements faits par l’Afrique à l’Europe mais la continuation de l’équipement africain par échange annuel d’un excédent de production africaine contre un excédent de production européenne.
H est bon de placer encore, dans les considérations préalables, la question du renversement de la politique coloniale, ou plutôt celle de nouveaux rapports entre la race blanche et la race noire.
La mise en valeur rationnelle de l’Afrique exige que les noirs ne soient plus considérés comme des bêtes de somme, mais comme des producteurs dont l’Europe doit entreprendre la formation technique. Sinon l’opération est impossible.
Je ne vous parle pas ici le langage de rhumanitarisme, bien que, sur ce point, je sois en accord parfait avec les | jugements exprimés par Magdeleine Paz dans son émou- , vant Frère noir. |
J’indique simplement que, dans cette immense Afrique équatoriale où le peuplement blanc est impossible, I où l’Europe ne peut exporter que des cerveaux, il ne peut y avoir chantier et machine que si les peuples noirs sont éduqués, formés, élevés à la dignité de producteurs et de citoyens. La production européenne n’a pas le choix : il n’y a qu’une tactique possible. Je parle ici le langage de l’homme qui pense aux bilans annuels de l’opération totale.
ObfectSoiis*
H n’y a aucune objection économique ou technique ! à l’opération que nous proposons.
Mais il y a un monde d’autres objections. Elles sont | exclusivement d’ordre politique. :
Il est bien entendu que le plan que nous exposons j ici n’est pleinement intéressant que s’il est fait pour l’Afrique entière par une Europe dont tous les producteurs anglais, allemands, italienb, espagnols, belges, etc., i seront traités exactement sur le même pied. Si nous res- | tons dans les antagonismes africains actuels, on pourra évidemment commencer, mais on est certain d’arriver à une exaspération des concurrences actuelles, et l’on va droit à une guerre européenne. Si bien que l’Afrique, au lieu d’être l’occasion de la paix, accroîtra les risques de guerre.
Voilà ce qu’indique la raison. Mais nous nous trouvons devant des données psychologiques contraires à la j raison. H faut donc considérer que la grosse objection à 1 la réalisation du plan africain est d’ordre politique. Les impérialismes existants, qui sont d’ailleurs plus traditionnels que volontaires, voudront maintenir leurs posi-
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tions actuelles. Je considère que, si Ton heurte de front cette objection, si Ton veut la faire sauter comme une inutile vieillerie, on entre dans l’impasse. C’est ce qui nous conduit à la proposition que je place ci-dessous au début de l’exposé des méthodes et moyens de la réalisation.
Ulétliode générale de réalisation.
Il faut partir de ce qui existe. ,
Si l’on considère qu’il faut arriver à un plan général de mise en valeur, élaboré par toutes les puissances associées, que, par conséquent, il faudra aboutir à une conférence d’organisation où siégeront tous les intéressés, il y a lieu de prévoir en premier lieu que :
1® Le compartimentage actuel de l’Afrique ne sera pas mis en question ;
2® Ce compartimentage prendra rang de division administrative, les occupants actuels étant considérés comme chargés d’un mandat administratif ;
3® En dehors de ce compartimentage, il sera organisé me économie générale africaine ouverte à tous, et dont le plan décennal sera l’œuvre d’une conférence économique eurafricaine ;
Je ne présente pas cette disposition comme satisfaisante ; je la tiens pour commode et pour le moyen le plus rapide.
Ceci posé, on peut considérer que l’on arrivera à la constitution d’une conférence eurafricaine par les étapes suivantes :
a) Constitution de comités nationaux en France, Belgique, Angleterre, Allemagne, Espagne, Italie, Portugal, Afrique du Nord, Afrique du Sud, Afrique Equatoriale ; ces comités formés de personnalités libres, au premier stade, engageant des associations au second ;
h) Fédération de ces comités travaillant avec les associations existantes ;
c) Congrès international posant la question aux gouvernements et demandant la convocation d’une conférence économique internationale ;
d) Parallèlement, campagnes par les associations, la presse, les syndicats de producteurs, campagnes au cours desquelles se résolvent les objections, se dissolvent les oppositions ;
e) Constitution d’une conférence économique internationale eurafricaine chargée officiellement de l’élaboration du plan général.
Une condition sine qua non de la réussite est que les comités nationaux ne doivent pas apporter chacun un plan complet. Le plan complet doit être l’œuvre de la conférence économique internationale. Chacun n’apporte que des propositions en vue du travail commun pour le plan décennal africain. Etant bien entendu que, à l’intérieur de chaque comité, on peut étudier toutes les questions que pose l’opération totale. Et elles sont nombreuses et formidables.
H n’y a pas à dissimuler que le plan africain, théoriquement simple, est d’une réalisation extrêmement difficile. n n’y a pas à dissimuler qu’il obligera l’Europe à se poser toutes les questions : rationalisation de sa propre économie ; union douahière ; réforme monétaire ; sans compter les problèmes politiques et sociaux qui surgiront et que l’on voit déjà.
Mais il s’agit de savoir si l’Europe veut courir le risque d’un épuisement par les armements intensifs dans une crise économique ininterrompue où les nations seraient incapables d’exploiter les territoires pour lesquels elles entretiennent leurs armées à grands frais ; — ou si, arrivant à la conception générale où la science et la technique la conduisent, elle sera capable de travailler sur son aire continentale à cette organisation planétaire qui est aujourd’hui une nécessité absolue pour la vie économique.
Il s’agit en somme de savoir si l’Europe veut pro-
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gresser, se renouveler librement par son propre effort, ou se démettre, ou abdiquer devant deux grandes économies aux formules conquérantes, l’économie américaine et l’économie soviétique.
Si l’Europe veut progresser, qu’elle aborde le problème eurafricain : il n’est pas au-dessus de sa puissance intellectuelle. n n’a contre les solutions qu’il appelle que des oppositions morales et politiques qui seront aisément surmontées grâce au vœu des peuples de travailler en paix et à la volonté des producteurs de sortir de la crise actuelle.
Prévisions de réalisation.
Il est bien entendu que les difficultés de réalisation du plan africain sont considérables. Mais je pose qu’elles peuvent et doivent être surmontées. Je les suppose résolues et j’expose ici quelques prévisions de réalisations. Je suppose constituée, après bien des palabres, la conférence économique eurafricaine.
Nous entrons dans les réalisations. Ladite conférence devient l’organe créateur du plan général. Elle charge des techniciens d’élaborer ce plan et de lui présenter.
1° L’inventaire des ressources actuelles de l’Afrique et le tableau des produits de toute espèce (forestiers, miniers, agricoles) qui pourront être fournis par l’Afrique à la fin du plan décennal, c’est-à-dire par une Afrique équipée, avec ses peuples formés aux méthodes mécaniques ;
2*^ Un tableau d’équipement général comportant le recrutement du personnel technique et correspondant aux nécessités du poste ci-dessus ;
3° Un tableau des fournitures à faire à l’Afrique année par année.
Ces tableaux seront établis à l’aide des données fournies par tous les secteurs africains et selon les conceptions du comité directeur du plan général.
Ces tableaux étant établis, la conférence, après examen, procédera à la constitution de ses organes de réalisation qui peuvent être :
a) Commission internationale des voies et communications (routes, chemins de fer, réseau aérien) ;
h) Commission internationale des ports ;
c) Commission internationale des entreprises, celleci divisée en autant de sections qu'il en faut pour les différentes catégories économiques.
Ces commissions doivent comprendre des représentants des différentes nations européennes qui auront pour mission de réaliser les grandes parties du plan général, en fonction de la conception générale, — les différents représentants auront pour charge particulière d’éviter toute transformation du plan au profit d’une nation européenne ou d’une contrée africaine.
Elles établiront le plan des travaux, et le plan de commandes à passer à l’industrie européenne, en série.
La conférence possédera également une commission internatic-nale de répartition des commandes, qu’elle recevra de chaque commission et qu’elle transmettra aux groupes économiques européens.
Le rôle de la commission internationale des entreprises est de faire le plan de travail des exploitations de toute espèce, et de provoquer la constitution des sociétés et compagnies qui seront admises à travailler en Afrique dans le cadre du plan général, soit comme constructeurs soit comme exploitants. Ceci peut être fait de plusieurs manières. En principe, il devra être admis qu’une entreprise (quelle que soit sa forme : capitaliste, coopérative, syndicale, etc.) possédant ou gérant une terre ou une usine, livrera annuellement une quantité déterminée de produits prévu par le plan, et selon des types fixés également par le plan. Sous sa responsabilité d’exploitante, technique ou financière.
Organes de liaison entre l’Afrique et l’Europe :
Commission internationale de financement ;
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Commission internationale des échanges.
Le financement devra comprendre :
a) Le financement de l’équipement général ;
h) Le financement de l’exploitation.
Ces deux opérations supposent une conférence internationale des banques d’émission chargée de déterminer, sur examen du plan africain, le plan de crédit à réaliser en Europe au bénéfice de l’Afrique, compte tenu des nécessités européennes intérieures.
On peut concevoir que, en ce qui concerne le financement de l’exploitation, il serait avantageux d’inaugurer im nouveau système :
Au lieu de laisser recruter l’épargne en Europe pour telle ou telle entreprise, on pourrait charger une centrale financière de recueillir l’épargne totale, et de la répartir ensuite, par secteurs africains, pour être mise à la disposition des compagnies, sociétés ou entreprises individuelles ou coopératives de production ou d’échanges. Ce qui revient à dire que :
a) Les masses de marchandises ou de machines disponibles en Europe pour l’Afrique, étant couvertes en Europe même par l’épargne générale disponible, seraient comptabilisées en crédits africains par une centrale financière ;
h) Ces crédits seraient répartis par écritures dans les différents secteurs africains, par les organismes de distribution de financement ;
c) L’usage des crédits serait déterminé par les organismes locaux de financement, les crédits étant garantis sur place par les exploitations elles-mêmes, ou mieux par ches, prospection générale).
Dès le principe, il devrait être posé que la conférence économique européenne, agissant comme Société d’études et de financement, recevrait x pour cent des parts bénéficiaires de toutes les entreprises dont la fondation ou le lancement serait provoqué par elle ; ses filiales auraient plus tard à gérer ces parts. Ces ressources de la confé-
rence économique eurafricaine seraient destinées à la formation rationnelle des producteurs et de leurs cadres, en Europe et en Afrique, et, en outre, à la création de mique (laboratoires, jardins d’essai, bureaux de rechertous les organes généraux nécessaires au progrès éconodes syndicats de producteurs.
Pour le financement d’exploitation, même principe. Les compagnies, sociétés ou entreprises s’adresseraient aux organismes locaux de financement, exactement comme elles s’adressent aujourd’hui aux banques pour les crédits de campagne. La différence est que l’on se trouverait devant une organisation bancaire rationnelle, épargnant à la production les frais inutiles de banques multiples en faisant une concurrence inutile aux producteurs.
En d’autres termes, au lieu de laisser se constituer en Enrope d’innombrables sociétés drainant l’épargne européenne pour la mise en valeur de l’Afrique dans un tohubohu ahurissant d’idées géniales, de projets utopiques ou d’escroqueries, un organisme international de financement centraliserait les crédits européens, et les transférerait aux régions pour exécution du plan décennal, les crédits d’investissement et les crédits d'exploitation n’étant mis à la disposition que des seules sociétés et entreprises s’engageant à respecter les décisions de la conférence économique internationale pour les types et les quantités de production.
Il y aurait lieu, comme je l’ai indiqué, d’instituer une commission internationale des échanges. Il faut en effet se mettre en tête que, si l’on veut entrer dans la grande exploitation africaine, il est absolument necessaire d’aboutir à une réglementation rigoureuse de la production. Sinon, on serait sûr de subir périodiquement les plus rudes crises de surproduction.
Le rôle d’une commission internationale des échanges serait d’assurer rationnellement la compensation annuelle des produits européens et africains, standardisés selon les décisions de la conférence économique africaine. Il y
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aurait à rassembler des demandes d’Ei^ope pour les répartir en Afrique, et ceci par le moyen de bureaux centraux transmettant aux régions leur part avec indication des t5^es. Après la production, opération en sens inverse : rassemblement des produits par les bureaux centraux, lesquels expédient alors aux bureaux centraux, lesquels expédient alors aux bureaux européens.
Vous observerez que, dans ces prévisions, nous ne considérons pas la forme des entreprises. Quelles que soient nos préférences pour telle ou telle forme, nous ne nous attachons pas à celle-ci plus qu’à celle-là. Considérant les possibilités actuelles, nous ne cherchons qu’à créer une armature supérieure qui oblige toutes les entreprises à entrer dans l’exécution du plan général. La construction proposée ici laisse toute possibilité aux sociétés de toutes formes, sociétés anonymes ordinaires, trusts, coopératives, entreprises individuelles. Mais elle place au-dessus d’elles, pour canaliser leurs activités, les organes du plan directeur.
H y aura lieu de prévoir de grandes divisions économiques qui ne correspondront nullement aux divisions administratives. On peut considérer qu’il y a trois grandes régions distinctes, l’Afrique du Nord, l’Afrique équatoriale et l’Afrique Australe, qui pourraient avoir chacune un congrès économique annuel, avec bureau permanent dans la capitale naturelle de ces régions : Alger pour le Nord, Léopoldville pour les contrées équatoriales, Le Cap pour le Sud. Le Nord pourrait avoir deux grandes subdivisions : l’ouest avec Casablanca, l’Est avec Le Caire pour centre.
A l’intérieur de chaque de ces grandes régions, des zones correspondant à la production dominante.
Ceci pour la vie économique.
Reste la vie sociale.
TECHNIQUE DE LA RÉVOLÜ^riON
Coiis»idératioiis sui* la vie sociale.
A partir du moment où Ton entre dans une conception de mise en valeur vraiment rationnelle, la vieille conception coloniale ne vaut plus. Elle prend même Taspect d’une institution barbare. Il devient en effet impossible de regarder la population indigène comme une sorte de bétail fournissant une main-d’œuvre à très bon marché. Gemme il devient impossible d’admettre certaines mœurs indigènes qui font de la femme le bétail du bétail.
L’Europe doit s’organiser pour transformer les popu^ lations primitives en sociétés de producteurs qualifiés aptes à la consommation de tous les produits européens et à la manœuvre de toutes les machines. L’Eurepe doit apporter à l’Afrique toute entière sa libération inteUectuelle, la science et toutes les techniques. Cela pose la question de la formation des peuples africains dans des conditions toutes nouvelles. On devra envisager la constitution de républiques africaines, correspondant aux réalités techniques, et permettant aux peuples africains d’entrer en communication avec l’Europe sur un tout autre plan que celui de l’impérialisme des différentes nations. Il y aura lieu de s’inspirer sérieusement de ce qui a été fait en Asie par l’U. R. S. S., et qui est incontestablement un progrès considérable dans les relations entre peuples accessibles à la civilisation rationnelle et peuples encore régis par des coutumes irrationnelles et par des superstitions.
En particulier, l’Europe devra se défaire complètement de ses préjugés touchant les races colorées, préjugés inconciliables avec la tâche qui sera la sienne en Afrique.
Rôle des Européens.
En effet, dans la plus grande partie de l’Afrique, c’est-à-dire dans l’immense Afrique équatoriale, l’Europe
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ne fera pas de peuplement. Elle n’exportera que des cerceaux. Elle fera du peuplement dans le Nord et dans le Sud. Partout ailleurs, elle ne pourra placer, et temporair3ment, seulement, que des cadres. Ces cadres ne seront p'us, comme autrefois, des garde-chiourmes, des chefs à clicote. Ce seront des éducateurs, des instructeurs. Ils seront chargés, sur tous les plans économiques et administratifs, de la formation intellectuelle des peuples africains. Ceci ne se fait pas à coups de matraque, ni même sur le plan d’une hiérarchie humiliante. Je parle ici en producteur et non en humanitaire.
L’Europe aura donc à faire un plan général de formation intellectuelle, technique et sociale des peuples africains, — ce qui entraîne l’ élaboration et l’exécution d’un plan sanitaire, le développement intellectuel des peuples primitifs ne pouvant se faire hors des conditions d’une hygiène supérieure.
Vie des Européens.
Il y a lieu de prévoir que les Européens ne pourront eux-mêmes remplir leurs fonctions que s’ils sont placés dans des conditions spéciales. Dans tous les pays tropicaux, la chaleur fait baisser très sensiblement la productivité intellectuelle des Européens. Cela n’avait peutêtre pas grosse importance au temps des négriers. C’est inconciliable avec les nécessités de la vie économique moderne. L’organisation rationnelle de l’Afrique comporte l’organisation d’une vie nouvelle pour les Européens qui devra valoir en partie pour les peuples indigènes.
Les villes, les maisons, les bureaux devront être aménagés spécialement centre la chaleur, sans perdre le bénéfice de la lumière. Les appareils à réfrigérer, les ventilateurs électriques devront être largement employés. On doit prévoir une architecture particulière. C’est là une question fondamentale, La perte d’énergie étant par-
fois formidable pour les Européens sous le soleil débilitant des tropiques. Jusqu’ici on luttait contre la chaleur en refoulant la lumière, ce qui était un assez mauvais remède au point de vue du rendement. Une invention touti récente apporte ime solution : c’est l’invention Arthujs qui permet de prendre la lumière solaire sur les toiis et de la canaliser à l’intérieur des maisons sans sa chaleur. L’invention Arthuys résout im problème qui était demeuré insoluble jusqu’ici dans les pays tropicaux : le travail intellectuel à grand rendement dans une maison impénétrable à la chaleur mais recevant à grands flots la lumière solaire.
Il restera que les Européens subiront le choc des tropiques, et que, quelle que soit leur hygiène, il leur faudra se refaire périodiquement en Europe. Cette régénération du sang et des tissus européens devra elle aussi être organisée rationnellement. H y aura lieu de créer en Europe un certain nombre de centres spécialement aménagés pour les Européens d’Afrique, avec centres médicaux pour les maladies équatoriales, etc.
Préparation des Européens d la vie africaine
Un plan de mise en valeur rationnelle de l’Afrique serait sans base s’il ne comportait un plan de formation des Européens destinés à cette mise en valeur. Nous sommes loin du temps où les terres nouvelles n’appelaient que des aventuriers. Ici, il faut des hommes de caractère, des ingénieurs, des techniciens, des rationalisateurs. L’Europe devra les former spécialement.
Aujourd’hui, on les recrute comme on peut, sans méthode, sans plan, — et sans garanties, ni dans un sens, ni dans l’autre. Ils arrivent dans les pays tropicaux sans entraînement, sans préparation. Il leur faut six mois, un an d’adaptation, de mise en train. H faut prévoir que l’adaptation, la mise en train des Européens destinés à l’Afrique devra se faire avant leur installation. A tous
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pointa de vue : physiologique et technique. Il faudra créer des écoles agricoles, industrielles et minières — ion à Paris, ou à Bruxelles ou à Berlin, — mais en Algérie, en Afrique du Sud, sur les hauts plateaux de Hadagascar, à l’île de la Réunion, c’est-à-dire dans les qielques lieux proches des tropiques, donc voisins des rialités techniques et économiques, et où d’heureuses dispositions naturelles font que, sur de faibles étendues étigées, l’homme peut connaître tous les climats, et procéier à un entraînement méthodique (1) de son organisme, en même temps qu’il peut prendre contact directemeit avec les peuples divers avec lesquels il doit travailler.
Considérations sur la formation d’nn non^ean système économique*
Nous ne donnons ici que de brèves indications sur le plan eurafricain et sur quelques unes de ses particularités. Au reste, il s’agit d’une méthode pour aboutir à un plan, et non du plan lui-même, — car le plan exigera le travail de dizaines et de centaines de techniciens. Pour le plan, nous n’avons à en donner qu’une esquisse. La méthode, qui est l’essentiel, c’est la méthode de ce que l’on appelle aujourd’hui, l’économie planée. C’est celle qui a présidé à la conception du plan quinquennal en U. R. S. S. (2). Je dis : conception, et non : exécution. Car
(1) On rappelle au lecteur qui l’a oublié que certaines régions tropicales ont ce privilège grâce à leurs montagnes. L’île de la Réunion est à cet égard la plus privilégiée du monde : la température de la côte est tropicale, mais en une demi-heure ou une heure d’automobile on change de climat. C’est une des lieux les plus heureusement équipés par la nature pour la préparation à la vie africaine.
(2) Je me permets d’indiquer ici que ce que je propose n’est pas un plagiat du plan quinquennal. La méthode de l’économie planée a été proposée par moi dans VEconomïe nowvelle dès 1921 ; Walter Rathenau fut un de ses premiers doctrinaires. J’ai travaillé à un plan général corporatif dans l'édition. Enfin, j’ai tracé en 1928 un plan général pour le midi, Toulouse, capitale de V électricité) .
pour rexécution, les différences sont énormes, sinon fron-/ damentales. /
L’intérêt immédiat du plan, eurafricain, c’est qu’i amorcerait, en un temps très court, une nouvelle circv lation économique :
Par la fourniture d’un énorme matériel à l’Afriqui;
2° Par l’augmentation de la consommation annuele africaine en tissus, chaussures, machines individuelles, etc ;
3° Par conséquent par une forte reprise du travail en Europe, suivie d’une hausse des salaires, qui permetteit peu après l’absorption des produits africains, après qioi, on passerait de palier en palier, à un niveau de plus en plus élevé de l’économie générale.
L’immense intérêt immédiat également est que ce . serait la cessation des antagonismes nationaux er Europe ; les intérêts des différentes nations seraient soudés, étroitement associés dans une même œuvre, qui les occupera pendant un bon siècle. Des problèmes insolubles en Europe se résoudraient ainsi en Afrique, non point dans le cadre de compartiments qui demeurent stériles, tant que les grandes nations emploient à se menacer en Europe les sommes dont elles auraient besoin pour prospérer en Afrique, — mais dans le cadre du territoire commun où les oppositions n’ont plus de sens, — et où l’opposition même de la race blanche et de la race noire perd son sens. ^
L’immense intérêt plus lointain, mais que l’on perçoit dès aujourd’hui, c’est qu’il se formerait par là (consciemment et rapidement) un grand système économique nouveau, qui engloberait l’Europe et l’Afrique, et qui s’insérerait entre les deux grands systèmes nouveaux désormais solidement campés sur la planète : le système néo-capitaliste américain et le système soviétique russoasiatique. Jusqu’ici l’Europe est restée en observation entre ces deux grands systèmes. Le moment est venu où, profitant de ces grandes expériences, elle doit créer
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son propre système, si elle ne veut pas être absorbée par l’un ou par l’autre.
La crise mondiale lui donne l’occasion de passer à une action pour laquelle elle est prête, possédant aujourd’hui ses méthodes, ses techniques, ses hommes. Elle n’attend plus qu’une conception générale ; celle que j’expose ici est celle même qui est dans la tête d’un nombre d’hommes sans cesse croissant. Si je suis un des premiers à en donner une esquisse plus poussée que les travaux jusqu’ici connus, c’est que j’ai eu le privilège de recevoir sur les côtes africaines le choc de la mystique de la création qui se dégage des œuvres humaines déjà vivantes sur la terre africaine (1).
L’acte est commencé. Il ne reste à l’Europe qu’à en prendre conscience et à en tirer, consciemment, toutes les conséquences, en même temps qu’à formuler la méthode de sa réalisation totale. Quiconque arrive à cette prise en conscience connaît, au milieu de la crise actuelle, une singulière exaltation, car il est en mesure de comprendre que la formation de ce système eurafricain sera un des premiers actes conscients, organiques, de la formation de cette économie planétaire, qui nous apparaît comme une nécessité et qui sera la plus grande œuvre de la science et de la raison humaine.
(1) Mon ami M. Marcel Barault, entrepreneur de travaux publics, revenant de TOuet africain, au moment où je revenais de l’Est, est rentré en France avec les mêmes conclusions que moi, M. Bertrand de Jouvenel donnait aux Cahiers Bleus, pendant que j’étais à Madagascar, une étude exposant un plan voisin de celui que je propose.
AIVIVEXE
ÏÏAPis dB la créatian écanamiqiULB
U auteur croit utüe de reproduire ici les têtes de chapitres de son ouvrage Economique, rédigé et publié en 1931, et qui est le résultat de trente ans d^études, de travaux et d^ expériences*
Ces têtes de chapitres résument les analyses par lesquelles Vauteur a tenté de formuler les lois de la création économique, C^est à ces résumés, formulés en lois, que Vauteur se réfère dans tous ses travaux. Il était nécessaire de donner cette indication pour expliquer les conceptions et propositions des études qui précèdent.
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Connaissance de 1 ^économique.
L’économique est la science qui a pour objet Tétude des faits engendrés par l’activité que l’homme, c’est-àdire l’espèce humaine, emploie à rechercher, capturer, transformer, échanger, répartir, accumuler les fruits de la terre, les animaux, les choses inanimées, les forces naturelles utilisables pour la conservation de la vie individuelle et la conservation de l’espèce.
La vie économique est l’ensemble des actes intellectuels et musculaires par lesquels l’espèce humaine crée et transforme les protections et organes qui lui permettent de durer et de se reproduire dans un milieu naturel qui, à cause du refroidissement continu du globe, devient de
moins en moins favorable à la vie des êtres organisés et à l’activité cellulaire.
Moteur de l’activité économique.
Le moteur de l’activité économique est formé par l’énergie cellulaire de l’espèce humaine, laquelle, à travers les races, les groupes ethniques ou les individus, poursuit sa fin propre qui esc la création continue et progressive des organes de protection extérieurs aux individus.
La valeur.
L’objet de l’activité économique est la recherche ou la production des valeurs, c’est-à-dire la recherche ou la production de choses de toute espèce qui entretiennent, conservent et développent la vie humaine, et plus précisément de toutes choses qui permettent à l’espèce humaine de vivre dans tous climats, dans tous milieux, dans les conditions générales nécessaires à la plus haute activité cellulaire possible.
II. - LOIS DE LA GRÉATIOIV ÉCOIVOMIQIJE
Loi du moindre effort.
L’énergie cellulaire, comme toute énergie, cherche la voie de la moindre résistance. L’énergie humaine, agissant par le moyen d’un organisme vivant, suit la voie du moindre effort où l’appelle l’organisme qui cherche à la fois la moindre fatigue et la plus grande jouissance.
L’homme est donc un être qui accomplira les actes de la création économique au prix du moindre effort et de la moindre fatigue, en vue de la plus grande jouissance.
Loi de contrainte mutuelle organique.
L’acte de création économique, c’est-à-dire extérieur à l’organisme humain, comporte le plus grand effort au
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V prix de la plus grande fatigue pour la moindre jouissance,
I car il est un effort demandé à Thomme pour une consommation non immédiate. Il comporte une dépense d'énergie qui n’est pas compensée par une absorption d’énergie cor- I respondante. Il est donc en contradiction avec la loi du I moindre effort. Il s’ensuit qu’il ne peut être accompli que sous la pression d’une contrainte. Cette contrainte est \ fournie, pour la mise en mouvement, par les divers orga- [ nés humains, qui agissent les uns sur les autres peur le déclanchement de l’acte. La forme de l’acte, la cristallisation de ses résultats en résultats économiques (et non en résultats physiologiques) est déterminée par une opération d’un autre ordre qui est la transformation de l’effort par le moyen du travail cérébral.
Loi de riiitellectaalisatioii de l’effort.
Dans les conditions de contrainte mutuelle des différents organes du corps humain, en vertu de la loi du moindre effort, tout effort physique de l’homme tend à : l’intellectualisation, c’est-à-dire que, pour épargner la
! fatigue musculaire (et sous la pression du muscle fati-
! gué), le cerveau procède à l’intellectualisation de l’effort par l’invention de l’outil qui multiplie la force humaine, en lui ajoutant une masse d’énergie prise dans la nature ) ou en lui fournissant le moyen d’utiliser sans cesse l’énergie de la nature.
III. - PARASITISMES
Loi fondamentale dia parasitisme liumaiii.
Tout homme, suivant la loi du moindre effort, cherche à s’épargner l’effort du travail et à vivre par la force aux dépens de son semblable, partiellement ou totalement.
LfOi d’extension militaire dn parasitisme*
Tout parasitisme, toujours sourdement miné par ceux qui en sont victimes, tend à s’étendre au delà du groupe qui le subit, en associant à ses opérations les hommes les plus actifs de ce groupe.
LfOi d’intellectnalisation des parasitismes*
De même que l’effort de création économique tend à l’intellectualisation, de même toute domination parasitaire tend à diminuer son effort militaire et à lui substituer des moyens intellectuels, qui comportent moins de risques, l’aident à masquer son parasitisme et lui permettent de faire appuyer son pouvoir par un nombre considérable d’hommes pris parmi les groupes dominés.
IV* - ÊLIMIVATIOIV DES PARASKITESIIIES
Objet du mouvement bistoriq^ue*
L’espèce tend à éliminer, du sein des sociétés humaines et de l’humanité tout entière, tout parasitisme économique, social ou culturel, afin de former des sociétés de producteurs entièrement libérés et consacrant tout leur effort à la création économique.
En dehors de toute fin ainsi définie, tout producteur, selon la loi du moindre effort, tend à supprimer toute possibilité d’opérer im prélèvement parasitaire quelconque sur son travail.
Le mouvement historique est le déroulement des événements par lesquels les producteurs travaillent à l’élimination progressive de tous parasitismes.
Révolations*
Les révolutions sont les opérations par lesquelles les producteurs tendent à se libérer du parasitisme qui pèse sur eux depuis des millénaires et à organiser des sociétés de producteurs.
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Presque toutes les i évolutions ont été trahies par leurs chefs qui, au lieu d'organiser le nouveau régime attendu par les producteurs, se sont installés, selon la loi du moindre effort, à la place des maîtres qu'ils ont chassés, ont fait une révolution verbale, et ont organisé un nouveau parasitisme.
Les déceptions engendrées par ces trahisons ne ralentissent pas le mouvement révolutionnaire qui est alimenté par la vie et non par les opinions et sentiments.
LtfÊ révolution fondamentale.
La révolution fondamentale est l’opération à laquelle tendent toutes lés sociétés humaines et par laquelle elles élimineront le parasitisme, non comme fait secondaire et normal de toute vie organique, mais comme élément dominateur dans l’humanité.
La révolution se fait non selon les propositions des idéologues, ni selon les décisions des politiciens, mais selon les nécessités des producteurs et dans la direction voulue par la recherche constante du moindre effort et de l’intellectualisation de l’effort.
En dehors des volontés humaines, chacun de ses mouvements est déclanché par les conséquences des progrès techniques de l’humanité. Ici se vérifie la grande loi du matérialisme historique formulée par Karl Marx :
« Le mode de production de la vie matérielle détermine, d’une façon générale, le procès social, politique et intellectuel de la vie. Lorsque, par leur développement, les forces productives de la société sont en contradiction avec les rapports de propriété au sein desquels ces forces productrives se meuvent, naît une époque de révolution sociale ».
Il y a toutefois lieu de compléter la grande loi marxiste et de dire que :
La loi du moindre effort créant deux mondes différents, l’un de parasites, vivant aux dépens de la produc-
tion, Tautre de producteurs, oppose ces deux inondes, les met en lutte, porte les producteurs à éliminer les parasites, tandis que ceux-ci essaient d'enfermer ceux-là dans un système juridique qui les dépouille. Mais le système juridique, politique, social imposé par les blasses parasitaires pour un état donné de la production est brisé par les conséquences de la loi de Tintellectualisation de Feffort, qui provoque les inventions, lesquelles rendent nécessaires de nouveaux rapports de propriété. En sorte que, la loi du moindre effort provoquant des révolutions intellectuelles à objectif technique, produit les inventions qui engendrent les révolutions économiques qui appellent des révolutions juridiques.
La série révolutionnaire tend à un système juridique qui éliminera tout parasitisme essentiel en ne reconnaissant d’autre droit que celui du producteur.
V. - REIVVERSEMEIVT OES VALEURS
La madiine.
La machine est la caractéristique spécifique de l’activité économique humaine.
L’homme est essentiellement un être capable de faire des machines, c’est-à-dire des instruments qui constituent des organes complémentaires ou nouveaux extérieurs au corps humain, et lui permettent de se transporter ou de vivre dans des conditions ou des milieux pour lesquels ses organes internes ne sont pas faits.
L’homme tend à être essentiellement un cerveau, organe de commandement de machines construites pour toutes les fonctions de la vie, et permettant à l’espèce de vivre dans tous les climats, dans tous les milieux.
Les créations mécaniques de l’homme sont le moyen par lequel s’effectue le renversement des valeurs qui délivre les sociétés humaines du parasitisme.
ANNEXE
L<a révolution industrielle.
Le jeu naturel de la loi du moindre effort et de la loi dlntellectualisation de Teffort a déterminé la grande révolution industrielle qui a commencé pratiquement vers la fin du xviir siècle, au moment où l’homme a trouvé la machine et la force pour la mettre en mouvement.
C’est à ce moment que le producteur, au lieu de chercher la force de production en captant l’énergie en mouvement dans la nature vivante, chez Thomme et les animaux, a trouvé le moyen de capter l’énergie dans la nature inanimée.
C’est la révolution industrielle qui produit, dans toutes les sociétés humaines, un déplacement de puissance de telle nature que l’élimination du parasitisme fondé sur la force en découle irrésistiblement.
La seconde conséquence est un renversement des valeurs dans toutes les sociétés humaines, les valeurs fondées sur la production prenant la première place et éliminant les autres.
La révolution industrielle a pour conséquence une révolution culturelle qui rejette, au rang des curiosités historiques, toutes les valeurs fondées sur la guerre, et fait passer au premier rang toutes les valeurs fondées sur le travail.
C’est un renversement total des valeurs qui vient de la vie économique elle-même et non des opérations de tel ou tel homme de génie, de tel ou tel groupe intellectuel. L’arrivée des nouvelles valeurs est entièrement déterminée par révolution économique.
VI. - DVrVAHUQUE DE EA PRODECTIOV
Mise en marelie et fonctionnement général.
L’activité économique de l’homme atteint son plus grand rendement lorsque son dynamisme agit sensible-
ment comme le dynamisme physiologique et dans des conditions qui reproduisent celles de la physiologie humaine, c’est-à-dire lorsque rien n’entrave la poussée de l’énergie cellulaire qui, agissant par les différents organes, lance l’appel des besoins et met en marche ses organes d’exécution et de coordination, le muscle et le cerveau, en vue d’une production dont la répartition : 1° compensera les pertes d’énergies ; 2° laissera un excédent destiné à la construction des organes extérieurs.
Compensation d’énergie. Salaires et prix»
Coi d’équivalence des efforts*
H y a création économique continue et progressive lorsqu’il y a compensation entre les dépenses d’énergie faites de part et d’autre pour les actes ou produits échangés, c’est-à-dire lorsque les salaires et les prix sont régis par la ldi d’équivalence des efforts.
Les salaires et prix ne sont nullement fixés selon ce qui a été appelé loi de l’offre et de la demande, c’est-àdire selon l’abondance ou la rareté : il n’y a pas de « loi » dî l’offre et de la demande. Salaires et prix tendent à se fixer selon le principe indiqué ci-dessus, c’est-à-dire selon la valeur du travail incorporé à un acte ou à un produit, lorsque cet acte ou ce travail font partie des actes et travaux utilisables.
Les prix sont l’expression monétaire, algébrique, des efforts dépensés par le producteur, épargnés par le consommateur.
Mobiles individoels et mobiles généraux*
Les individus sont les instruments de l’espèce tendant aux fins qui lui sont propres et au-dessus de l’espèce, de la vie elle-même : mais ils n’agissent dans le sens de l’espèce que dans la mesure où ils ont le sentiment qu’ils tendent à leurs propres fins.
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L’individu sert d’autant mieux l’espèce qu’il a plus de mobiles individuels, d’où la tendance à l’appropriation des résultats de la production.
D’autre part, l’intellectualisation de l’effort, qui s’intensifie sans cesse, est un travail de caractère spécifiquement social et qui constitue un fonds commun où chacun puise librement. Cela constitue une propriété sociale dont le rôle, dans la mise en valeur de la terre, croît d’année en année, et qui appelle la reconnaissance d’un droit nouveau, droit des collectivités, et même de la collectivité humaine. D’où la tendance à la socialisation des moyens de production.
Les deux tendances se sont affrontées longtemps comme exclusives l’une de l’autre. Elles tendent à se confronter comme complémentaires.
L’activité économique à plein rendement exige l’utUisation des mobiles individuels sous la loi et au profit des mobiles généraux, dont le mouvement historique tend à créer les organes, ceci en vue de la capitalisation, c’està-dire de la mise en réserve des excédents de production, destinés à constituer les organes extérieurs de l’espèce.
VII. - ÉCOMOIHIE PLANÉTAIRE
Loi moniliale da travail.
L’espèce tend à faire appliquer par tous les peuples la loi du travail ; elle tend à éliminer le parasitisme ethnique aussi bien que le parasitisme de classe ; elle tend à libérer les peuples, les individus et l’intelligence de tout ce qui peut entraver ou limiter la libre recherche vers la plus haute intellectualisation de l’effort ; elle tend à éliminer la guerre entre les peuples, afin que, au lieu de conquérir par la force les meilleures places de la planète, ils créent sur toute la surface du globe, par leur travail, les conditions nécessaires à la vie humaine.
Liberté intefilectuelle et discipliné de la pro*» duction*
La marche à la liberté a été une nécessité historique ; contre les dominations parasitaires ; elle a été également une nécessité pour l’intellectualisation de l’effort. En j effet, la recherche scientifique et la recherche technique^ les démarches de la connaissance et celles de l’imagination créatrice doivent être entièrement libres pour assurer le progrès continu.
Or, elles ont trouvé devant elles, contre elles, les superstitions, les légendes, les illusions, les idéologies, les rêves figés, c’est-à-dire l’ensemble des procédés par lesquels l’homme, suivant la troisième voie du moindre effo-rt, a essayé d’échapper au travail par le rêve, l’illusion | ou l’anesthésie intellectuelle. i
L’activité économique de l’espèce tend à réaliser la libération totale de l’esprit humain afin que toutes les ressources intellectuelles de l’homme soient employées à l’intellectualisation de l’effort. Elle tend en même temps à faire tomber les barrières que ces rêves, illusions et anesthésiques ont créées entre les peuples, et qui retar- | dent rétablissement d’une discipline de la production qui ; devient une nécessité absolue pour Téconomie mondiale, et par laquelle sera assurée la coordination de toutes les forces de la production. !
Organisation de l’espèce.
L’activité économique humaine appelle une coordination de toutes les forces de production sur la planète entière ; mais l’objectif est au delà de la création de cet organe de coordination. L’ensemble des phénomènes économiques indique que le mouvement tend à une véritable organisation de l’espèce, sur L plan d’une grande société de producteurs, coordonnant leurs efforts en vue d’accélérer l’intellectualisation de l’effort, de doter l’humanité
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